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Direction départementale 
des territoires 

Service de l’Éducationet de la Sécurité Routières
Bureau de la Sécurité Routière 

Le préfet des Yvelines 
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Le Maire de Chambourcy 

Le Président du 
Conseil départemental des Yvelines 

Arrêté 2026T10885 n° 78-2026-08-03-00001 

Portant réglementation de la circulation sur la D113 PR 24+0000 au PR 25+0226, le passage 
souterrain à gabarit réduit (D113S1) du PR 0+0000 au PR 0+0442, la voie de gauche de la RN 13 du PR
25+0838 au PR 26+0020 (sens Paris -> Province) en direction de CHAMBOURCY, les débouchés des
voies communales sur la RD 113 dans le cadre des travaux de rénovation de la couche de base et de

roulement de la D113, du 3 au 14 aout 2026. 

Vu la loi n°82 231 du 2 mars 1982 modifié relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le Code de la route ;

Vu le Code de la Voirie Routière ;

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le Code de justice administrative, notamment son article R.241-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2025-492 du 2 juin 2025 relatif à la consistance du Réseau Routier National ;

Vu le décret n°2010-578 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu l’arrêté Interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée,

35 rue de Noailles - BP 1115 - 78011 VERSAILLES Cedex
Tél: 01 30 84 30 00 
www.yvelines.gouv.fr 

1 
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Vu 

Sur proposition 

l’avis de Monsieur le Directeur de la SAPN en date du 03 août 2026 ; 

de Madame la directrice départementale des territoires des Yvelines ; 

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Saint Germain en Laye en date du 18 mai 2026 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Mareil Marly en date du 12 juin 2026 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Feucherolles en date du 22 mai 2026 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Aigremont en date du 15 mai 2026 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Interdépartemental de la Police Nationale des Yvelines (DIPN78) 
en date du 15 mai 2026 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur de la Direction des routes d’Île-de-France en date du 22 mai 2026 ; 

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers lors de la réalisation des travaux de rénovation
de la couche de base et de roulement sur la D113 du PR 24+0192 au PR 25+0226, il y a lieu de mettre en
place des mesures d’exploitation temporaires au droit de la zone de chantier. 

Vu la note du 29 janvier 2026 du ministre de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation
fixant le calendrier des jours « hors chantiers retenus pour l’année 2026 et le mois de janvier 2027 sur
le réseau national ; 

Vu l’arrêté N° AD 2023-80 du 9 février 2023 de Monsieur le Président du Conseil départemental des
Yvelines portant délégation de signature au sein de la Direction des mobilités ; 

Vu le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Brice BLONDEL, en qualité de préfet
des Yvelines ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° D3Mi 2010.060 du 30 juin 2010 portant création de la Direction
Départementale des Territoires des Yvelines ; 

Vu l’arrêté de Madame la Première Ministre et de Monsieur le ministre de l’Intérieur et des outre-mer en
date du 28 novembre 2023 portant nomination de Madame Anne-Florie CORON, ingénieure générale
des mines, en qualité de directrice départementale des Yvelines, à compter du 11 décembre 2023 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2026-06-15-00010 du 15 juin 2026 portant délégation de signature à 
Madame Anne-Florie CORON, directrice départementale des territoires des Yvelines ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2026-06-17-00001 du 17 juin 2026 de Madame Anne-Florie CORON,
directrice départementale des territoires des Yvelines, portant subdélégation de la signature au sein
de la Direction départementale des Territoires des Yvelines ; 
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Sur proposition
Sur proposition 

ARRÊTENT Article 1 : À compter du 03 aout au 14 aout 2026 inclus, de 9h30 à 16h30 et de 21h00 à 5h00, la D113 
du PR 24+0192 au PR 25+0226, dans le sens Paris – Province est soumise aux prescriptions définies ci-
dessous : 

de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines ;
de Monsieur le Maire de Chambourcy ; 

•
•
• 

la vitesse maximale autorisée est fixée à 30km/h ; 
le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit ;
l’arrêt et le stationnement sont interdits ; 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables : 

�
�
�
� 

aux véhicules assurant l'entretien et l'exploitation de la route,
aux véhicules de secours, 
aux forces de l'ordre, 
aux véhicules de l'entreprise. 

Le non-respect de ces dispositions sera considéré comme abusif et gênant et passible de
mise en fourrière immédiate. 

La circulation peut être momentanément interrompue au droit du chantier durant une 
période ne dépassant pas 10 minutes entre 9H30 et 16H ainsi que 21H à 5H. 
Une voie peut être neutralisée à la circulation dans le sens Paris – Province du PR 24+0187 au 
PR 25+0226. 

• 

• 

Article 2 : Durant la période comprise entre le 3 aout au 7aout 2026 de 21H à 5h00 la bretelle de
sortie n° 6a (du PR 16+200 au PR 16+500) dans le sens Paris vers Province de l’échangeur de
Chambourcy (échangeur n°6) pourra être fermé à la circulation. 

Une déviation sera mise en place via l’A14, puis la sortie (6b) vers la RD 30 où les usagers 
retrouveront leur itinéraire. 

Article 3 : Dans la période comprise entre le 3 aout au 14 aout 2026, durant 6 nuits de 21h00 à 5h00,
les sections suivantes sont fermées à la circulation : 

-
-
- 

La voie de gauche de la RN 13 du PR 25+0838 au PR 26+0020, dans le sens Paris-Province ; 
la D113, depuis le PR 24+0000 jusqu’au PR 25+0226, dans le sens Paris – Province ; 
le Passage Souterrain à Gabarit Réduit (D113S1) du PR 0+0000 au PR 0+0442 dans le sens Paris 
– Province ; 
Le débouché de la rue du Clos de la Famille sur le Vieux chemin de Mantes (RD 113) ; 
Le débouché du Mail sur le Vieux chemin de Mantes (RD 113) ; 
Le débouché de la rue de la Forêt sur le Vieux chemin de Mantes (RD 113). 

-
-
- 

Des déviations sont mises en place comme suit : 

• Lors de la fermeture de la Route de Mantes, de la rue du Président Roosevelt et le vieux
chemin de Mantes (RD113), du PR 24+0000 au PR 25+0226 : 

� Dans le sens Paris vers Province, les usagers empruntent : 
� la N13 en direction de Saint Germain en Laye ; 
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•

•

�
�
�
�
� 

Lors de la fermeture de la RD 113 du PR 24+0096 au PR 24+0187 : 
� les usagers souhaitant se rendre vers la Province empruntent : 

�
�
�
� 

la RD 113B16 ; 
le giratoire D113R10 ; 
la RD 113B14 ; 
Ou les usagers retrouveront leur itinéraire. 

la rue de la Maison Verte en direction de Mareil Marly ;
la D98 direction Mareil Marly ; 
la D 307 en direction Feucherolles ; 
la D 30 en direction de Poissy ; 
Ou les usagers retrouveront leur itinéraire. 

Lors de la fermeture du passage souterrain à gabarit réduit du PR 0+0000 au PR 0+0442 : 
� les usagers souhaitant se rendre vers la Province empruntent : 

� la N13 en direction de Saint Germain en Laye ; 
� la rue de la Maison Verte en direction de Mareil Marly ;
� la D98 direction Mareil Marly ; 

�
�
�
�
� 

la D 307 en direction Feucherolles ; 
la D 30 en direction de Poissy ; 
la D 113 en direction d’Orgeval ; 
la D 153 en direction d’A13 vers la Province ;
Ou les usagers retrouveront leur itinéraire. 

Article 5 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur
la signalisation routière (quatrième partie, signalisation de prescription et huitième partie, signalisation
temporaire) sera mise en place par les entreprises en charge des travaux. 

La mise en place, la maintenance, le repli de la signalisation temporaire est effectué, par les entreprises «
COLAS FRANCE (agence de Villepreux), « AGILIS » (Aeropole – Chemin de Viercy – 77550 Limoges-
Fourches), et « EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES ILE DE FRANCE » (Zone industrielle de la Porte des Loges –
Rue de la Croix Blanche – 78350 Les Loges en Josas) ou de leurs sous-traitant éventuels. 

Article 6 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place 
de la signalisation. 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa publication : 

• D’un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet des Yvelines 

Article 4 : Durant une journée ou une nuit sur la période comprise entre le 5 aout au 14 aout 2026,
de 21h00 à 5h00, les sections suivantes sont fermées à la circulation : 

- La route de Mantes (RD 113) dans le sens de circulation Saint Germain en Laye vers Poissy
depuis le divergent entre la RD 113 et la RD 113B16 jusqu’au convergent entre la RD 113 et la
RD 113B14 du PR 24+0096 au PR 24+0187 ; 
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Fait à Versailles, le 03 Août 2026 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour la Directrice départementale 
territoires 
des Yvelines et par subdélégation, 

des 

Fait à Versailles, le 31 juillet 2026 
Pour le Président du Conseil Départemental
et par délégation, 

•
• 

D’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur ; 
D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles territorialement
compétent pour les Yvelines, 

Article 8 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, Madame la directrice
départementale des territoires des Yvelines, Monsieur le directeur des Routes d’Île-de-France, Monsieur
le Président du Conseil Départemental des Yvelines, Monsieur le Directeur Interdépartemental de la
Police Nationale des Yvelines, Monsieur le Maire de Saint Germain en Laye, Monsieur le Maire de Mareil
en Marly, Monsieur le Maire de Feucherolles, Monsieur le Maire d’Aigremont sont chargés de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture des Yvelines, du
Conseil Départemental des Yvelines et de la mairie de Chambourcy. 

Une copie du présent arrêté est adressée à M. le directeur des Services d’Incendie et de Secours des 
Yvelines et M. le directeur du SAMU. 
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Fermeture bretelle n°6a (sens Paris vers
Province) échangeur n°6 d’A14 à Chambourcy

Bretelle n°6a
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DIRECTION GENERALE DES SERVICES
--------- 

Hôtel du Département 
2, Place André Mignot 
78000 VERSAILLES 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
A L’AUTONOMIE 

--------- 
DIRECTION DE L’OFFRE AUTONOMIE

--------- 
Pôle de l’Offre Médico-Sociale 

--------- 

A R R Ê T E 

LE PRESIDENT DU CONSEIL
DEPARTEMENTAL DES YVELINES 

R E P U B L I Q U E F R A N C A I S E

------- 

VU le Code de la santé publique ; 

VU le Code de l'action sociale et des familles ; 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le règlement départemental d’aide sociale en vigueur ; 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental n° 2026-POMS-014 du 9 avril 2026, fixant la valeur du point GIR 
départemental pour l’année 2026 ; 

VU l’arrêté conjoint n° 2026-MS-194 et n° 2026-POMS-188 du 19 juin 2026 autorisant l’extension de 14 places
d’hébergement permanent de l’EHPAD Repotel situé 38, rue aux Fleurs, 78960 Voisins-le-Bretonneux dédiées à l’accueil
de personnes âgées atteintes de la maladie de Parkinson ; 

SUR proposition de M. le directeur général des services ; 

ARTICLE 1 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2026-POMS-095 du 15 avril 2026 

ARTICLE 2 : Le forfait global dépendance de l’EHPAD géré par le gestionnaire REPOTEL VOISINS LE
BRETONNEUX est fixé au titre de l’année 2026 à : 

Etablissem  ents N° FINESS Forfaitglobal
dépendance 

Forfaitglobal
dépendance à la charge

du Département 
EHPAD REPOTEL VOISINS LE
BRETONNEUX
VOISINS-LE-BRETONNEUX 

780823928 535 934,60 € 79 246,00 € 

�Le forfait dépendance à la charge du département des Yvelines ne concerne que les résidents bénéficiaires de
l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie en Etablissement (APAE) ayant leur domicile de secours dans les Yvelines et
classés dans les Groupes Iso Ressources (GIR) 1 à 4.

�Le montant correspond au total annuel des APAE dues aux bénéficiaires yvelinois, déduction faite des participations
prévues au premier alinéa de l’article L. 232-8, fixées en fonction des ressources, avec a minima le ticket modérateur
correspondant aux tarifs journaliers des GIR 5 et 6.

PR N° 2026-POMS-229 
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Asmae CHOUTA 
Directrice Générale Adjointe Autonomie
17 juil. 2026 

P/Le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice générale adjointe à l’Autonomie
Asmae CHOUTA 

Etablissements N° FINESS GIR 1 et 2 GIR 3 et 4 GIR 5 et 6 

EHPAD REPOTEL VOISINS LE
BRETONNEUX
VOISINS-LE-BRETONNEUX 

780823928 22,21 € 14,09 € 5,97 € 

ARTICLE 4 : En cas d’hospitalisation d’un résident, ou d’absence pour convenances personnelles à condition d’en avoir
informé l’établissement, ce dernier cesse dès le premier jour d’absence la facturation du tarif dépendance. 

ARTICLE 5 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif sis 56 avenue
de Saint-Cloud 78000 VERSAILLES, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au bulletin officiel du
Département des Yvelines, ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 : M. le directeur général des services est chargé de la notification et de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au bulletin officiel du département et notifié au gestionnaire REPOTEL VOISINS LE BRETONNEUX. 

�Le fo r f a it  d é p e n d a n c e  à  la charge du département de l’année 2026 sera versé par douzième à la finM is  e n  l ig n e  l e  0 4 /0 8 /2 0 2 6

de chaque fin de
mois et fera l’objet d’un ajustement en 2027 au regard de l’activité réelle des personnes bénéficiant de l’APAE au titre de
l’année considérée.
�En cas de variation de plus ou moins de 0,5 % arrondi à l’euro entre la dotation versée et la dotation arrêtée, il sera

procédé à une déduction ou un ajout du versement des douzièmes de la dotation au titre de l’année 2027.

�Dans l'attente de la fixation du forfait dépendance à la charge du département de l'année 2027, les versements par
douzième, s'effectueront sur la base du forfait arrêté sur l’année 2026. La régularisation sera effectuée dès la parution
de l'arrêté fixant la nouvelle dotation.

ARTICLE 3 : A compter du 1 juillet 2026 et jusqu’à publication d’un nouvel arrêté portant tarification, les tarifs
journaliers afférents à la dépendance sont fixés à : 

er 
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Direction générale des Services 
Direction Générale Adjointe Enfance Famille Santé
Direction Santé 
Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant 

ARRETE N°2026-105 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « LES MILLE
PETITS PETONS », SITUÉ 6 RUE DES MARAIS À COIGNIERES 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-128 du 27 juin 2022, relatif à la
modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Les Mille Petits Petons » situé 6 rue
des Marais à Coignières, 

Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 (modification) du CSP) de demande d'autorisation de
modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 16 juillet 2026, présentés
par la société « Baby Cocooning », pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification (Changement de composition
d’équipe et Changement d’âges limites des enfants accueillis) de la crèche collective, de catégorie « micro-
crèche », dénommée « Les Mille Petits Petons » située 6 rue des Marais à Coignières, gérée par la société 
« Baby Cocooning » située 6 rue des Marais à Coignières, dans les conditions figurant dans sa demande
susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 10 semaine à 6 ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil
occasionnel. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations
familiales (Prestation de Service Unique = PSU) 
☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article
selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 
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En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 14 enfants. 

Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressources humaines ; 
3° Gestion budgétaire, financière et comptable ; 
4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 

Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont : 
- assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet
d'établissement, 
- accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants. 

Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de
l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le
gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être
distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est
pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP
figurant au tableau ci-dessous : 

Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine 
Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice 
Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de
directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur. 
Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme, 
5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier, 
6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de
service social, 
7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur
spécialisé, 
8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en
économie sociale et familiale, 
9° du II de l’article R. 2324-35 : 
Psychomotricien, 
10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou
master 2 de psychologie, 
11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles. 

+ une certification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

ou de la direction 

enregistrée au répertoire national 

Mis en ligne le 04/08/2026 AD 2026-411

67



Page  sur 4 10 

Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison
de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de
l’encadrement, dont deux heures par trimestre. 

Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34-2 et au II du 
R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro-
crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou
morales différentes. 

Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent
technique dans plusieurs micro-crèches : 

- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de
temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle
assure les fonctions de référent technique ; 

- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors
qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches. 

Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés
éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude
d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont
employés. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont
accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les
conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants 

Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 
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Fonction de Référent Technique 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,2 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte
officiel) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

3,1 ETP 

1 ETP 

2,1 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 0,29 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 

Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés
de l'encadrement des enfants : 

(Articles R.2324-46-5 du CSP) 
10 heures annuelles de présence

auprès du référent technique dont
2 heures par trimestre,si concerné 

Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

10 heures annuelles dont 2h/par
trimestre Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 
Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 6h annuelles par professionnel 

Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées 
à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peut être exercée par : 
1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du
jeune enfant ; 
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes 
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sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce
même code. 

Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du
ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française, 
- il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans
le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées
par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 

Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
- le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
- le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
- le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
- qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
- que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de
l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
- le nom de l’enfant, 
- la date et l’heure de l’acte, 
- le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée
àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 
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L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 

L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

73,80 m² soit 6,15 m² par place autorisée

35 m² 

Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 

➢ Obligations de l'employeur 

Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article
776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque
titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants. 

Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret
n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement
puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la
délivrance régulière de cette attestation. 

Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il
peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui : 
1° Les personnes qu'il emploie ; 
2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents
dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise. 

Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et
d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L.
411-
1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre
circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à
l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne
permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention. 
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Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R.
2324-37 du CSP. 

➢ Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives 

Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le
Président du conseil départemental de : 

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de
ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ; 
2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. 

Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence. 

Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le
gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code
de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou
professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1°
du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de
l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés : 
- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants, 
- Les âges limites des enfants pouvant être accueillis, 
- Les jours et horaires d'ouverture, 
- La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou
le responsable technique de l'établissement ou du service, 
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- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de
l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou
service, 
- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II
de l'article R. 2324-46-4, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50, 
- La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps
plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service. 

• Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement
au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48 

constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président
du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1. 

Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée
aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil
résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la
procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité
organisatrice du SPPE notamment). 

Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois) 

Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-
17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce
dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle
expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de
catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités,
constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue
aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE
notamment). 

Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois) 

Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R.
2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au
cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande
de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. 
Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification
par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations
manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du
conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des
pièces ou 
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informations manquantes1moisaprèssademandedecomplémentsvautcaducitédelademande),la modification
est accordéesilecessionnaireapportelesgarantiesd’unegestiondel’établissementrespectant l’autorisation de
création.L’absencederéponseduPrésidentduconseildépartementaldansledélaid’un mois suivant la
complétudedelademandevautaccord.
La décision du Présidentduconseildépartementalseranotifiéesansdélaiaucessionnaire,àlaCAFetà l’autorité
organisatrice duSPPEduterritoired’implantation.
Conformément au III del’articleR.2324-23duCSP,unenouvellevisitedeconformitédel’établissement aura alors
lieu dans les 12moissuivantl’accordsurlamodificationdutitulairedel’autorisation.
 
Article 18 : RENOUVELLEMENTDEL’AUTORISATION
 
En application des 2 derniers alinéasdel’article18delaLoin°2023-1196du18décembre2023pourle plein emploi,
il est rappelé que toutEAJEayantreçuuneautorisation(ouunavis)avantlapublicationdela présente loi fera l'objet
du renouvellementdel'autorisationprévuàl'articleL.2324-1-1duCodedelasanté publique au plus tard le 1er
janvier2035.Lecalendrieretlesmodalitésdemiseenœuvredecepremier renouvellement, notamment
lesconditionsdanslesquelleslesrèglesrelativesàl'aménagementetauxlocaux de ces établissements et
servicesd'accueildujeuneenfants'appliquent,sontfixéspardécret.
 
Article 19 : EVALUATIONQUINQUENNALE
 
Conformémentàl’articleL.2324-2-4etau4°del’articleR.2324-29duCSP,surlefondementdes référentiels
nationauxdéclinantlesprincipesapplicablesàl’accueildujeuneenfantissusdelaCharte nationale
pourl’accueildujeuneenfant,legestionnaireréalisera,àunefréquencequinquennale,une évaluation
dufonctionnementdesonétablissementdontlesrésultatsserontpubliésetcommuniquésàla commune
d’implantationentantqu’autoritéorganisatriceduSPPE,auPrésidentduConseildépartemental, au Préfet et
àlaCAF.
Des indicateursd’activitéetdefonctionnementdevrontégalementêtrepubliés.
Les modalitésd’applicationdecetteévaluationsontdéterminéespardécret.
 
Article 20 : Laprésentedécisiond’autorisationseraaffichéeparlegestionnaireàl’entréedeslocauxde
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
 
Article21:L'arrêtédeMonsieurlePrésidentduConseildépartementaldesYvelinesn°2022-128du27juin 2026,
estabrogéàcompterdel'entréeenvigueurduprésentarrêté.
 
Article22:Laprésentedécisionpeutêtrecontestéedansundélaidedeuxmoisàcompterdelanotification de
laprésentedécision.Soitparunrecoursgracieuxparcourrierenenvoirecommandéavecavisde
réceptionauprèsdeMonsieurLePrésidentduConseildépartemental,HôtelduDépartement,Direction 
Santé,PôleSantéetAccueilduJeuneEnfant,2placeAndréMignot78000Versailles,soitparunrecours 
contentieuxauprèsduTribunalAdministratifdeVersailles,56avenuedeSaint-Cloud78011Versailles 
Cedex.
 
Article23:MonsieurleDirecteurGénéraldesservicesdudépartementdesYvelinesestchargéde 
l’exécutionduprésentarrêté,quiserapubliéaurecueildesactesadministratifsdudépartementdesYvelines 
et qui seranotifiéaudemandeur,àlaCaissed’AllocationFamilialesdesYvelinesetàl’AutoritéOrganisatrice 
du ServicePublicdelaPetiteEnfanceduterritoired’implantation.

Versailles, le 21 juillet 2026
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Intervenants

Personnel Diplômé

(40% minimum

Date de mise à jour 

Total des ETP
3

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fonction
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles

Accompagnant RT

3,71

Fonction
Directrice 

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

D i plôme
Infirmière exp > 3ans auprès jeunes enfants

Educatrice de jeunes enfants
0

DONT 

Temps d'intervention heures/an
10h/an dont 2h par trimestre

6h/an/professionnelle
0

Diplôme
EDUCATRICE DE JEUNES ENFANTS

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

3

Catégorie 

Total des ETP
1

ETP sur l'établissement
0

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie sur l'établissement
0,29

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

ETP dédié aux missions de direction
1

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places Commune 02/06/2026 LES MILLE PETITS PETONS

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 3,1

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

MICRO CRECHE

dont 1

12

53,75

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)

CO IGN IE RE S

*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 
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ARRETE N°2026-104 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « BABILOU 
MONTIGNY TIMBAUD », SITUÉ 6 RUE JEAN-PIERRE TIMBAUD À MONTIGNY-LE-

BRETONNEUX 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-147 du 26 septembre 2022,
relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Babilou Montigny
Timbaud » situé 6 rue Jean Pierre Timbaud à Montigny-le-Bretonneux, 

Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande de modification d'autorisation ainsi que
le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 30 juin 2026, présentés par la société « Evancia Babilou
», pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
DIRECTION GENERALE ADJOINTE
ENFANCE FAMILLE SANTE 
DIRECTION SANTE 
POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification (Changement de composition
d’équipe) de la crèche collective, de catégorie « petite crèche », dénommée « Babilou Montigny Timbaud »
située 6 rue Jean-Pierre Timbaud à Montigny-le-Bretonneux, gérée par la société, « Evancia Babilou »
située 60 avenue de l’Europe à Bois-Colombes, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la petite crèche est de 23 enfants, âgés de 10 semaines à 4 ans et jusqu’à 6 ans en
situation spécifique. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil
occasionnel. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☒ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☐ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 
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En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 26 enfants. 

Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU DIRECTEUR 

Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressources humaines ; 
3° Gestion budgétaire, financière et comptable ; 
4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 

Article 5 : DESIGNATION DU DIRECTEUR 

Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP, il est expressément rappelé
au gestionnaire que les fonctions de directeur d’établissement ne peuvent être exercées que par une
personne titulaire d’un des diplômes, justifiant d’une expérience ou présentant une qualification et une
certification figurant au tableau ci-dessous : 

Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine 
Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice 
Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de
directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur. 
Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme, 
5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier, 
6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de
service social, 
7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur
spécialisé, 
8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en
économie sociale et familiale, 
9° du II de l’article R. 2324-35 : 
Psychomotricien, 
10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou
master 2 de psychologie, 
11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles. 

+ une certification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

ou de la direction 

enregistrée au répertoire national 

Article 6 : CONTINUITE DE FONCTION DE DIRECTION ET CONDITIONS DE SUPPLEANCE 

Conformément à l'article R. 2324-36 du CSP, en l'absence de la personne habituellement chargée des
fonctions de direction, la continuité de ces fonctions est assurée par une personne présente dans
l'établissement titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice, d’éducateur de jeunes enfants, d’auxiliaire
de 
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puériculture, d’infirmière, de psychomotricienne, ou à défaut une personne titulaire d'une qualification
définie par l'arrêté du 29 juillet 2022 du ministre chargé de la famille relatif aux professionnels des EAJE
et justifiant d'une expérience professionnelle d'une année auprès de jeunes enfants. Le règlement de
fonctionnement prévoit, en application du 2° de l'article R. 2324-30, les conditions dans lesquelles cette
personne est désignée et les conditions de suppléance. 

Article 7 : MUTUALISATION DE DIRECTION 

Conformément aux dispositions des articles 11° du R. 2324-20 et
R. 2324-34-2, sous réserve de l'autorisation du Président du conseil départemental, délivrée dans les
conditions prévues aux articles R. 2324-19 et R. 2324-21 et du respect des dispositions du 2° de l'article
R. 2324-30 relatives à la continuité de fonction de direction, la direction de plusieurs établissements et
services, dans la limite de trois, chacun d'une capacité inférieure ou égale à 24 places, peut être assurée par
une même personne lorsque la capacité totale desdits établissements et services n'excède pas 59 places. 

Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent
technique dans plusieurs micro-crèches : 

- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de
temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle
assure les fonctions de référent technique ; 

- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors
qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches. 

Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés
éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture,
la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés. 

Article 8 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et
R. 2324-43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☒ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☐ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants 
Article 9 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à Choisissez un élément. de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent
que nécessaire. 
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Fonction de Direction 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,5 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)

Effectif de Référence (EdR) enETP*
(* Capacité autorisée / 6 x AmplitudeHoraireHebdomadaire/35)(arrondiau
dixième le plus proche) (à titre indicatifdansl'attented'uneparutiondetexte
officiel) 
Professionnels répondantau1°del’articleR.2324-42duCSPen
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5leplusproche)
Professionnels répondantau2°del’articleR.2324-42duCSPen
ETP 
(EdR – Professionnels répondantau1°del’articleR2324-42duCSP)

6 ETP 

2,5 ETP 

3,5 ETP 

 
Professionnelsenchargedelarestauration,del’entretienménageretde la lingerie 

QuotitédetempsprévueenETP: 1 ETP 

Autres dispositionsréglementaires :
 
Présence de titulairedudiplômed’Etatd’éducateurdejeunesenfantsautotaldans l’EAJE
(Articles R. 2324-41 etR2324-46-3(crèchecollective)duCSP)

QuotitédetempsrèglementaireenETP: 0,50 ETP 
Fonction de référentsantéetaccueilinclusif(RSAI)
(Articles R. 2324-39etR2324-46-2(crèchecollective)duCSP)

20heures annuelles dont
4h/trimestre Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :

Fonctiond’animateurdesséancesd’analysedespratiques(articleR.2324-37duCSP) 
6heures annuelles par

professionnel Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :

Article 10 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »

Conformémentàl'articleR.2324-39,unréférent«SantéetAccueilinclusif»dontlesmissions sont précisées
àcemêmearticleintervientdanschaqueétablissement.Lafonctionderéférent«Santé et Accueil inclusif » peut être
exercée par :
1°Unmédecinpossédantunespécialisation,unequalificationouuneexpérienceen matière de santé du jeune
enfant ;
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;
3°Unepersonnetitulairedudiplômed'Etatd'infirmierdisposantd'undiplômeuniversitaire en matière de
santédujeuneenfantoud'uneexpérienceminimaledetroisansàtitreprincipalauprès de jeunes enfants comme
infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
 
Article10:PROJETD’ÉTABLISSEMENTETREGLEMENTDEFONCTIONNEMENT 

Le gestionnaireélaboreunprojetd’établissementetunrèglementdefonctionnement satisfaisant aux dispositions
desarticlesR.2324-29etR.2324-30duCSP.Cesdocumentsetl’ensemble de leurs annexes sont transmis
auxautoritéscompétentesmentionnéesauxarticlesIIIduR.2324-30 et R. 2324-31 de ce même code. 
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Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du
ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française, 
- il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans
le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées
par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 

Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
- le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
- le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
- le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
- qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
- que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de
l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
- le nom de l’enfant, 
- la date et l’heure de l’acte, 
- le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée 
à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 

L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 
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L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

141,76 m² soit 6,16 m² par place autorisée

82,81 m² 

Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 

➢ Obligations de l'employeur 

Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article
776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque
titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants. 

Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret
n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement
puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la
délivrance régulière de cette attestation. 

Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il
peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui : 
1° Les personnes qu'il emploie ; 
2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents
dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise. 

Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et
d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L.
411-
1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre
circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à
l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne
permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention. 

Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R.
2324-37 du CSP. 
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➢ Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives 

Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le
Président du conseil départemental de : 

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de
ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ; 
2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. 

Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence. 

Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le
gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code
de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou
professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1°
du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de
l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés : 
- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants, 
- Les âges limites des enfants pouvant être accueillis, 
- Les jours et horaires d'ouverture, 
- La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le
responsable technique de l'établissement ou du service, 
- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de
l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou
service, 
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- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II
de l'article R. 2324-46-4, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50, 
- La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps
plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service. 

• Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement
au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48 

constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président
du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1. 

Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée
aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil
résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la
procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité
organisatrice du SPPE notamment). 

Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois) 

Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-
17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce
dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle
expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de
catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités,
constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue
aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE
notamment). 

Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois) 

Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R.
2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au
cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande
de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. 
Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification
par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations
manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du
conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des
pièces ou informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la
demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de
l’établissement respectant 
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l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un
mois suivant la complétude de la demande vaut accord. 
La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à
l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 
Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement
aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation. 

Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE 

Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des
référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte
nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une
évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la
commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental,
au Préfet et à la CAF. 
Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-147 du 26
septembre 2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 21 juillet 2026 
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Date de mise à jour 30/06/2026

Personnel Diplômé

(40% minimum)

Total des ETP

1,8

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fon c t ion
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles
Accompagnant Sante

Psychologue
0
0

5,8

Fon c t ion
Directrice

Directrice adjointe
0

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

Diplôme
Infirmière exp > 3ans auprès jeunes enfants

diplômes repondant à l'arreté du 29/07/2022 Art 7- 2
0

psychologue
0
0

Diplôme
EJE

0
0

Temps d'intervention heures/an
30h 
6h
0
0
0
0

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

DONT 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

Total des ETP
4

1,8

ETP sur l'établissement
0,8

0
0

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie de sur l'établissement
1

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

MONTIGNY TIMBAUD Catégorie 

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 6
*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

0

ETP dédié au mission de direction
0,8

0
0

EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 

dont 

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places

Total ETP sur l'établissement
1
0
0

Total d'ETP EJE 

1

23 Commune 

55

2,5
ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)

IGNY LE BRETONNEUX 

Mis en ligne le 04/08/2026 AD 2026-412

86



Page  sur 1 10 

Direction générale des Services 
Direction Générale Adjointe Enfance Famille Santé
Direction Santé 
Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant 

ARRETE N°2026-109 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « CÂLINS
DOUDOU VILLIERS », SITUÉ 16 RUE NORMANDE À VILLIERS-LE-MAHIEU 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-331 du 19 décembre 2024,
relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Câlins Doudou Villiers
» situé 16 rue Normande à Villiers-le-Mahieu, 

Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi
que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 10 juillet 2026, présentés par la société « Câlins
Doudou Villiers », pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (Changement dans l’exercice
de fonction de direction, Changement de qualification du Référent Technique et Changement de
composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie « micro-crèche », dénommée « Câlins Doudou
Villiers » située 16 rue Normande à Villiers-le-Mahieu, gérée par la société, « Câlins Doudou Villiers » située
dans les conditions figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 10 enfants, âgés de 3 mois jusqu'à 4 ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil
occasionnel. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 
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En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 12 enfants. 

Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressources humaines ; 
3° Gestion budgétaire, financière et comptable ; 
4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 

Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont : 
- assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet
d'établissement, 
- accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants. 

Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de
l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le
gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être
distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est
pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP
figurant au tableau ci-dessous : 

Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine 
Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice 
Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de
directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur. 
Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme, 
5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier, 
6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de
service social, 
7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur
spécialisé, 
8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en
économie sociale et familiale, 
9° du II de l’article R. 2324-35 : 
Psychomotricien, 
10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou
master 2 de psychologie, 
11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles. 

+ une certification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

ou de la direction 

enregistrée au répertoire national 
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Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison
de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de
l’encadrement, dont deux heures par trimestre. 

Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34-2 et au II du 
R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro-
crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou
morales différentes. 

Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent
technique dans plusieurs micro-crèches : 

- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de
temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle
assure les fonctions de référent technique ; 

- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors
qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches. 

Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés
éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude
d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont
employés. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont
accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les
conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants 

Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 
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Fonction de Référent Technique 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,2 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte
officiel) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

2,7 ETP 

1 ETP 

1,7 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 0,15 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 

Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés
de l'encadrement des enfants : 

(Articles R.2324-46-5 du CSP) 
10 heures annuelles de présence

auprès du référent technique dont
2 heures par trimestre,si concerné 

Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

10 heures annuelles dont 2h/par
trimestre Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 
Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 6h annuelles par professionnel 

Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées 
à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peut être exercée par : 
1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du
jeune enfant ; 
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes 
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sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce
même code. 

Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du
ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française, 
- il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans
le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées
par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 

Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
- le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
- le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
- le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
- qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
- que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de
l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
- le nom de l’enfant, 
- la date et l’heure de l’acte, 
- le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée
àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 
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L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 

L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

71,96 m² soit 7,20 m² par place autorisée

50 m² 

Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 

➢ Obligations de l'employeur 

Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article
776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque
titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants. 

Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret
n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement
puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la
délivrance régulière de cette attestation. 

Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il
peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui : 
1° Les personnes qu'il emploie ; 
2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents
dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise. 

Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et
d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L.
411-
1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre
circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à
l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne
permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention. 
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Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R.
2324-37 du CSP. 

➢ Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives 

Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le
Président du conseil départemental de : 

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de
ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ; 
2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. 

Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence. 

Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le
gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code
de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou
professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1°
du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de
l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés : 
- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants, 
- Les âges limites des enfants pouvant être accueillis, 
- Les jours et horaires d'ouverture, 
- La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou
le responsable technique de l'établissement ou du service, 
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- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de
l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou
service, 
- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II
de l'article R. 2324-46-4, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50, 
- La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps
plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service. 

• Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement
au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48 

constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président
du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1. 

Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée
aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil
résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la
procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité
organisatrice du SPPE notamment). 

Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois) 

Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-
17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce
dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle
expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de
catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités,
constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue
aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE
notamment). 

Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois) 

Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R.
2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au
cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande
de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. 
Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification
par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations
manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du
conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des
pièces ou 
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informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la
modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement
respectant l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans
le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord. 
La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et
à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 
Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de
l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de
l’autorisation. 

Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE 

Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des
référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte
nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une
évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la
commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental,
au Préfet et à la CAF. 
Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-331 du 19
décembre 2024, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 21 juillet 2026 
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Intervenants

Personnel Diplômé

(40% minimum

Date de mise à jour 

Total des ETP
4

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fonction
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles
Accompagnant RT

3,85

Fonction
Directrice 

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

D i plôme
Infirmière exp > 3ans auprès jeunes enfants

PSYCHOLOGUE
0

DONT 

Diplôme
EJE

Temps d'intervention heures/an
4H/2MOIS

2H/TRIMESTRE
0

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

3,85

Catégorie 

Total des ETP
0

ETP sur l'établissement
0,5

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie sur l'établissement
0,15

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

ETP dédié aux missions de direction
0,5

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places Commune 07/07/2026 calins doudou villiers

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 2,7

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

MICRO CRECHE

dont 1

10

57,5

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)

LLIERS LE MAHIEU

*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 
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Direction générale des Services 
Direction Générale Adjointe Enfance Famille Santé
Direction Santé 
Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant 

ARRETE N°2026-108 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « CÂLINS
DOUDOU PLAISIR 2 », SITUÉ 1 RUE DES FRERES LUMIERE À PLAISIR 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-138 du 9 août 2022, relatif à la
modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Câlins Doudou Plaisir 2 » situé 
1 rue des Frères Lumière à Plaisir, 

Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi
que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 10 juillet 2026, présentés par la société « Câlins
Doudou Plaisir », pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (Changement de qualification
du Référent Technique et Changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie 
« micro-crèche », dénommée « Câlins Doudou Plaisir 2 » située 1 rue des Frères Lumière à Plaisir, gérée par
la société « Câlins Doudou Plaisir » dans les conditions figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 3 mois à 4 ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil
occasionnel. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 

En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 14 enfants. 
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Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressources humaines ; 
3° Gestion budgétaire, financière et comptable ; 
4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 

Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont : 
- assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet
d'établissement, 
- accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants. 

Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de
l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le
gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être
distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est
pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP
figurant au tableau ci-dessous : 

Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine 
Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice 
Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de
directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur. 
Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme, 
5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier, 
6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de
service social, 
7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur
spécialisé, 
8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en
économie sociale et familiale, 
9° du II de l’article R. 2324-35 : 
Psychomotricien, 
10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou
master 2 de psychologie, 
11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles. 

+ une certification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

ou de la direction 

enregistrée au répertoire national 

Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison
de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de
l’encadrement, dont deux heures par trimestre. 
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Fonction de Référent Technique 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34-2 et au II du 
R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro-
crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou
morales différentes. 

Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent
technique dans plusieurs micro-crèches : 

- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de
temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle
assure les fonctions de référent technique ; 

- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors
qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches. 

Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés
éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude
d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont
employés. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont
accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les
conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants 

Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 
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Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,2 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte
officiel) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

3,1 ETP 

1 ETP 

2,1 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 0,15 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 

Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés
de l'encadrement des enfants : 

(Articles R.2324-46-5 du CSP) 
10 heures annuelles de présence

auprès du référent technique dont
2 heures par trimestre,si concerné 

Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

10 heures annuelles dont 2h/par
trimestre Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 
Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 6h annuelles par professionnel 

Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées 
à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peut être exercée par : 
1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du
jeune enfant ; 
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce
même code. 
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Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du
ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française, 
- il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans
le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées
par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 

Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
- le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
- le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
- le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
- qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
- que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de
l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
- le nom de l’enfant, 
- la date et l’heure de l’acte, 
- le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée 
à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 

L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 
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L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

85,48 m² soit 7,12 m² par place autorisée

50 m² 

Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 

➢ Obligations de l'employeur 

Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article
776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque
titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants. 

Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret
n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement
puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la
délivrance régulière de cette attestation. 

Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il
peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui : 
1° Les personnes qu'il emploie ; 
2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents
dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise. 

Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et
d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L.
411-
1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre
circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à
l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne
permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention. 

Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R.
2324-37 du CSP. 
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➢ Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives 

Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le
Président du conseil départemental de : 

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de
ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ; 
2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. 

Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence. 

Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le
gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code
de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou
professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1°
du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de
l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés : 
- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants, 
- Les âges limites des enfants pouvant être accueillis, 
- Les jours et horaires d'ouverture, 
- La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le
responsable technique de l'établissement ou du service, 
- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de
l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou
service, 
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- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II
de l'article R. 2324-46-4, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50, 
- La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps
plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service. 

• Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement
au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48 

constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président
du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1. 

Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée
aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil
résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la
procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité
organisatrice du SPPE notamment). 

Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois) 

Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-
17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce
dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle
expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de
catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités,
constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue
aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE
notamment). 

Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois) 

Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R.
2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au
cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande
de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. 
Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification
par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations
manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du
conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des
pièces ou informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la
demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de
l’établissement respectant 
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l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un
mois suivant la complétude de la demande vaut accord. 
La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à
l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 
Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement
aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation. 

Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE 

Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des
référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte
nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une
évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la
commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental,
au Préfet et à la CAF. 
Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-138 du 9 août
2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 21 juillet 2026 

Mis en ligne le 04/08/2026 AD 2026-414

107



Intervenants

Personnel Diplômé

(40% minimum

Date de mise à jour 

Total des ETP
4,1

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fonction
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles
Accompagnant RT

3,95

Fonction
Directrice 

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

D i plôme
Infirmière exp > 3ans auprès jeunes enfants

PSYCHOLOGUE
EJE

DONT 

Temps d'intervention heures/an
3H/MOIS
3H/MOIS
20H/AN

Diplôme
CAP PE /AUXILLIAIRE DE PUERICULTURE

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

3,95

Catégorie 

Total des ETP
0

ETP sur l'établissement
1

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie sur l'établissement
0,15

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

ETP dédié aux missions de direction
0,5

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places Commune 06/07/2026 CALINS DOUDOU PLAISIR 2

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 3,1

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

MICRO CRECHE

dont 1

12

55

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)

PLA ISIR

*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 

Mis en ligne le 04/08/2026 AD 2026-414

108



Page  sur 1 10 

ARRETE N°2026-111 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ 
« LOVELY BB », SITUÉ 7 RUE DES FOURNEAUX À BAZEMONT 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-88 du 25 avril 2024, relatif à la
modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Lovely BB » situé 7 rue des
Fourneaux à Bazemont, 

Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi
que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 17 juillet 2026, présentés par la société « Lovely
4BB », pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
DIRECTION GENERALE ADJOINTE
ENFANCE FAMILLE SANTE 
DIRECTION SANTE 
POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée les modifications (Changement de qualification
de Référent Technique, Changement de la règle d’encadrement des enfants et Changement de composition
d’équipe) de la crèche collective, de catégorie « micro-crèche », dénommée « Lovely BB » située 7 rue des
Fourneaux à Bazemont, gérée par la société, « Lovely 4BB » située 60 route de Sainte Gemme à Saint-Nom-
la-Bretèche, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 10 enfants, âgés de 10 semaines jusqu'à 6 ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil
occasionnel. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 
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En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 12 enfants. 

Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressources humaines ; 
3° Gestion budgétaire, financière et comptable ; 
4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 

Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont : 
- assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet
d'établissement, 
- accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants. 

Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de
l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le
gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être
distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est
pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP
figurant au tableau ci-dessous : 

Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine 
Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice 
Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de
directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur. 
Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme, 
5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier, 
6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de
service social, 
7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur
spécialisé, 
8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en
économie sociale et familiale, 
9° du II de l’article R. 2324-35 : 
Psychomotricien, 
10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou
master 2 de psychologie, 
11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles. 

+ une certification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

ou de la direction 

enregistrée au répertoire national 
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Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison
de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de
l’encadrement, dont deux heures par trimestre. 

Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34-2 et au II du 
R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro-
crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou
morales différentes. 

Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent
technique dans plusieurs micro-crèches : 

- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de
temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle
assure les fonctions de référent technique ; 

- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors
qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches. 

Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés
éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude
d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont
employés. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont
accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les
conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants 

Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 
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Fonction de Référent Technique 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,2 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte
officiel) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

2,6 ETP 

1 ETP 

1,6 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 0,114 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 

Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés
de l'encadrement des enfants : 

(Articles R.2324-46-5 du CSP) 
10 heures annuelles de présence

auprès du référent technique dont
2 heures par trimestre,si concerné 

Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

10 heures annuelles dont 2h/par
trimestre Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 
Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 6h annuelles par professionnel 

Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées 
à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peut être exercée par : 
1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du
jeune enfant ; 
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes 
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sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce
même code. 

Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du
ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française, 
- il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans
le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées
par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 

Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
- le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
- le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
- le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
- qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
- que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de
l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
- le nom de l’enfant, 
- la date et l’heure de l’acte, 
- le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée
àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 
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L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 

L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

65,22 m² soit 6,52 m² par place autorisée

68 m² 

Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 

➢ Obligations de l'employeur 

Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article
776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque
titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants. 

Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret
n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement
puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la
délivrance régulière de cette attestation. 

Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il
peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui : 
1° Les personnes qu'il emploie ; 
2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents
dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise. 

Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et
d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L.
411-
1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre
circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à
l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne
permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention. 

Mis en ligne le 04/08/2026 AD 2026-415

115



Page  sur 8 10 

Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R.
2324-37 du CSP. 

➢ Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives 

Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le
Président du conseil départemental de : 

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de
ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ; 
2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. 

Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence. 

Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le
gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code
de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou
professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1°
du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de
l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés : 
- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants, 
- Les âges limites des enfants pouvant être accueillis, 
- Les jours et horaires d'ouverture, 
- La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou
le responsable technique de l'établissement ou du service, 
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- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de
l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou
service, 
- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II
de l'article R. 2324-46-4, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50, 
- La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps
plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service. 

• Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement
au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48 

constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président
du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1. 

Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée
aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil
résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la
procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité
organisatrice du SPPE notamment). 

Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois) 

Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-
17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce
dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle
expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de
catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités,
constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue
aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE
notamment). 

Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois) 

Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R.
2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au
cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande
de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. 
Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification
par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations
manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du
conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des
pièces ou 
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informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la
modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement
respectant l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans
le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord. 
La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et
à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 
Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de
l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de
l’autorisation. 

Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE 

Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des
référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte
nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une
évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la
commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental,
au Préfet et à la CAF. 
Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-88 du 25 avril
2024, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 21 juillet 2026 
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 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fonction
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Directrice 
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Personnel ayant une qualification 
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Total des ETP
1,09
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Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

ETP dédié aux missions de direction
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ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**
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Effectif de Référence (EdR) en ETP* 2,6
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Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 
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ARRETE N°2026-112 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ 
« LOVELY 5BB », SITUÉ « 2 ALLEE DES CRAYONS » À MAREIL-SUR-MAULDRE 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-182 du 14 octobre 2022, relatif 
à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Lovely 5BB » situé 2 allée des
Crayons à Mareil-sur-Mauldre, 

Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi
que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 17 juillet 2026, présentés par la société « Lovely
5BB », pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
DIRECTION GENERALE ADJOINTE
ENFANCE FAMILLE SANTE 
DIRECTION SANTE 
POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (Changement de qualification
du Référent Technique, Changement de la Composition de l’Equipe et Changement de la règle
d’encadrement des enfants) de la crèche collective, de catégorie « micro-crèche », dénommée « Lovely 5BB »
située 2 allée des Crayons à Mareil-sur-Mauldre, gérée par la société « Lovely 5BB » située 60 route de Sainte
Gemme à Saint-Nom-la Bretèche, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 2 mois et demi à 6 ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 19h. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil
occasionnel. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 

En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 14 enfants. 
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Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressources humaines ; 
3° Gestion budgétaire, financière et comptable ; 
4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 

Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont : 
- assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet
d'établissement, 
- accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants. 

Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de
l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le
gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être
distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est
pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP
figurant au tableau ci-dessous : 

Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine 
Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice 
Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de
directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur. 
Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme, 
5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier, 
6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de
service social, 
7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur
spécialisé, 
8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en
économie sociale et familiale, 
9° du II de l’article R. 2324-35 : 
Psychomotricien, 
10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou
master 2 de psychologie, 
11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles. 

+ une certification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

ou de la direction 

enregistrée au répertoire national 

Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison
de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de
l’encadrement, dont deux heures par trimestre. 
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Fonction de Référent Technique 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34-2 et au II du 
R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro-
crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou
morales différentes. 

Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent
technique dans plusieurs micro-crèches : 

- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de
temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle
assure les fonctions de référent technique ; 

- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors
qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches. 

Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés
éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture,
la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont
accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les
conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☒ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☐ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants 
Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 
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Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,2 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte
officiel) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

3,3 ETP 

1,5 ETP 

1,8 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 0,114 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 

Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés
de l'encadrement des enfants : 

(Articles R.2324-46-5 du CSP) 
10 heures annuelles de présence

auprès du référent technique dont
2 heures par trimestre,si concerné 

Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

10 heures annuelles dont 2h/par
trimestre Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 
Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 6h annuelles par professionnel 

Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées 
à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peut être exercée par : 
1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du
jeune enfant ; 
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce
même code. 
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Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du
ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française, 
- il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans
le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées
par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 

Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
- le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
- le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
- le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
- qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
- que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de
l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
- le nom de l’enfant, 
- la date et l’heure de l’acte, 
- le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée 
à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 

L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 
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L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

86,50 m² soit 7,20 m² par place autorisée

70 m² 

Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 

➢ Obligations de l'employeur 

Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article
776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque
titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants. 

Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret
n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement
puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la
délivrance régulière de cette attestation. 

Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il
peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui : 
1° Les personnes qu'il emploie ; 
2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents
dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise. 

Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et
d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L.
411-
1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre
circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à
l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne
permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention. 

Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R.
2324-37 du CSP. 
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➢ Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives 

Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le
Président du conseil départemental de : 

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de
ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ; 
2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. 

Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence. 

Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le
gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code
de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou
professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1°
du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de
l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés : 
- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants, 
- Les âges limites des enfants pouvant être accueillis, 
- Les jours et horaires d'ouverture, 
- La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le
responsable technique de l'établissement ou du service, 
- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de
l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou
service, 
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- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II
de l'article R. 2324-46-4, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50, 
- La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps
plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service. 

• Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement
au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48 

constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président
du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1. 

Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée
aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil
résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la
procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité
organisatrice du SPPE notamment). 

Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois) 

Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-
17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce
dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle
expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de
catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités,
constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue
aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE
notamment). 

Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois) 

Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R.
2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au
cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande
de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. 
Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification
par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations
manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du
conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des
pièces ou informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la
demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de
l’établissement respectant 
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l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un
mois suivant la complétude de la demande vaut accord. 
La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à
l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 
Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement
aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation. 

Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE 

Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des
référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte
nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une
évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la
commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental,
au Préfet et à la CAF. 
Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-182 du 14
octobre 2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 21 juillet 2026 
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Intervenants

Personnel Diplômé

(40% minimum

Date de mise à jour 

Total des ETP
2,18

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fonction
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles
Accompagnant RT

3,156

Fonction
Directrice 

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

D i p lôme
Infirmière exp > 3ans auprès jeunes enfants

l'Homme et de la société à finalité professionnelle M
0

DONT 

D i p lôme
EJE

Temps d'intervention heures/an
10
6
0

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

2,18

Catégorie 

Total des ETP
1,09

ETP sur l'établissement
0,5

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie sur l'établissement
0,114

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

ETP dédié aux missions de direction
0,5

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places Commune 23/04/2026 LOVELY 5BB

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 3,3

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

MICRO CRECHE

dont 

12

1,5

57,5

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)

REIL SUR MAULDRE

*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 
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ARRETE N°2026-114 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « CADET
ROUSSELLE 3 », SITUÉ « 1 ALLEE DES HAPHLERIES » AU PERRAY-EN-YVELINES 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2025-210 du 4 août 2025, relatif à la
modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Cadet Rousselle 3 », situé 1, Allée
des Haphléries au Perray-en-Yvelines, 

Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande d'autorisation de modification ainsi que
le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 25 juin 2026, présentés par la société « Les Etoiles
Bleues », pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant 
(PSAJE) en date du 26 juin 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
DIRECTION GENERALE ADJOINTE
ENFANCE FAMILLE SANTE 
DIRECTION SANTE 
POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (changement de composition
d’équipe, de qualification de la référente technique et de jours et horaires d’ouverture) de la crèche collective, de
catégorie 
« micro-crèche », dénommée « Cadet Rousselle 3 », située 1, Allée des Haphléries au Perray-en-
Yvelines, gérée par la société « Les Etoiles Bleues » dans les conditions figurant dans sa demande
susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 2,5 mois jusqu’à 6 ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil
occasionnel. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 
☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 

En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 14 enfants. 
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Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressources humaines ; 
3° Gestion budgétaire, financière et comptable ; 
4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 

Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont : 
- assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet
d'établissement, 
- accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants. 

Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de
l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le
gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être
distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est
pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP
figurant au tableau ci-dessous : 

Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine 
Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice 
Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants 
Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de
directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur. 
Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme, 
5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier, 
6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de
service social, 
7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur
spécialisé, 
8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en
économie sociale et familiale, 
9° du II de l’article R. 2324-35 : 
Psychomotricien, 
10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou
master 2 de psychologie, 
11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles. 

+ une certification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

ou de la direction 

enregistrée au répertoire national 

Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison
de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de
l’encadrement, dont deux heures par trimestre. 
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Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE 

Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34-2 et au II du 
R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro-
crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou
morales différentes. 

Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent
technique dans plusieurs micro-crèches : 

- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de
temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle
assure les fonctions de référent technique ; 

- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors
qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches. 

Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés
éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture,
la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont
accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les
conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☒ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☐ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants 

Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 
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Fonction de Référent Technique 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,2 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

3,1 ETP 

1 ETP 

2,1 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 0,46 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 

Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés
de l'encadrement des enfants : 

(Articles R.2324-46-5 du CSP) 
10 heures annuelles de présence

auprès du référent technique dont
2 heures par trimestre, si concerné 

Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

10 heures annuelles dont
2h/trimestre Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 

Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 
6 heures annuelles par

professionnel Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 

Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées 
à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peut être exercée par : 
1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du
jeune enfant ; 
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce
même code. 

Mis en ligne le 04/08/2026 AD 2026-419

135

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043994532
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043998784
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043998784
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043998798


Page  sur 6 11 

Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du
ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française, 
- il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans
le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées
par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 

Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
- le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
- le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
- le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
- qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
- que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de
l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
- le nom de l’enfant, 
- la date et l’heure de l’acte, 
- le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée
àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 
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L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 

L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

83,22 m² soit 6.935 m² par place autorisée

56,60 m² soit 4,71 m² par place autorisée 

Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE 

➢ Obligations de l'employeur 

Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article
776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque
titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles. 

Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants. 

Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret
n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement
puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la
délivrance régulière de cette attestation. 

Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il
peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui : 
1° Les personnes qu'il emploie ; 
2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents
dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise. 

Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et
d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L.
411-
1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre
circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à
l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne
permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention. 
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Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de
l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R.
2324-37 du CSP. 

➢ Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives 

Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le
Président du conseil départemental de : 

1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de
ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ; 
2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié. 

Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence. 

Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le
gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code
de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou
professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1°
du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de
l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés : 
- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants, 
- Les âges limites des enfants pouvant être accueillis, 
- Les jours et horaires d'ouverture, 
- La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou
le responsable technique de l'établissement ou du service, 
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- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de
l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou
service, 
- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II
de l'article R. 2324-46-4, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50, 
- La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps
plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service. 

• Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement
au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48 

constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président
du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1. 

Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée
aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil
résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la
procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité
organisatrice du SPPE notamment). 

Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois) 

Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-
17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce
dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle
expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de
catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités,
constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue
aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE
notamment). 

Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois) 

Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R.
2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au
cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande
de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. 
Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification
par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations
manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du
conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des
pièces ou 
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informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la
modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement
respectant l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans
le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord. 
La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et
à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 
Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de
l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de
l’autorisation. 

Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATIONQUINQUENNALE 

Conformément à l’articleL.2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels
nationaux déclinantlesprincipes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour
l’accueildujeuneenfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du
fonctionnementdeson établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune
d’implantationentantqu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à
la CAF. 
Des indicateurs d’activitéetdefonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’applicationdecetteévaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décisiond’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément àl’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de MonsieurlePrésident du Conseil départemental des Yvelines n°2025-210 du 4 août
2025, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 
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Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 21 juillet 2026 
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Intervenants

Date de mise à jour 25/06/2026

Personnel Diplômé

(40% minimum)

Total des ETP

2,8

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fonction
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles
Accompagnant RT

2,88

Fonction
Directrice 

Diplôme
Medecin

DEEJE
00/01/1900

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

Diplôme
DE EJE

Temps d'intervention heures/an
10
6
0

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

DONT 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

Total des ETP
0,54

2,8

ETP sur l'établissement
1

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie sur l'établissement
0,46

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

CADET ROUSSELLE 3 Catégorie 

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 3,1
*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

MICRO CRECHE

dont 

ETP dédié aux missions de direction
0,2

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places 12 Commune LE PERRAY EN YVELINES

55

1
ofessionnels répondant au 1° de l'article R2324-42

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)
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ARRETE °2026-113 PORTANT DEROGATION 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, Vu

le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à 
R. 214-10-5,
Vu l'arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-219 du 5 septembre 2024, relatif 
à la mise à jour réglementaire de l'EAJE (Etablissement d'accueil du jeune enfant) dénommé « Les Hirondelles », 
situé 5 rue des Frères Robin à Buc, 

Vu le dossier complet (au sens de l'article 2 de l'arrêté susvisé du 29 juillet 2022) de demande d'autorisation de
dérogation aux professionnels autorisés à exercer en EAJE, reçu par le Département le 17 juillet 2026, présenté
par la commune de Buc, pour son établissement et service d'accueil non permanent de jeunes enfants (EAJE)
dénommé « Les Hirondelles », situé 5 rue des Frères Robin à Buc, de catégorie « grande crèche », d'une capacité
de 51 places, 

Vu l’avis de la Conseillère technique appartenant au Pôle Santé Accueil du Jeune Enfant en date du 23 juillet 2026,

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
DIRECTION GENERALE ADJOINTE
ENFANCE FAMILLE SANTE
DIRECTION SANTE 
POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT 

N
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ARRETE 

Article 1 : Conformément à l'arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes
d'accueil du jeune enfant, la commune de Buc, gestionnaire de la crèche collective, de catégorie « grande crèche »,
dénommée « Les Hirondelles », située 5 rue des Frères Robin à Buc, ayant fait l'objet d'un arrêté d'autorisation de
création en date du 27 décembre 2019, est autorisée à déroger aux conditions de diplôme et d'expérience pour le
recrutement de ses professionnels dans le contexte de pénurie de professionnels concernés, dans les conditions
figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : Le Gestionnaire est autorisé à faire entrer Madame Stéphanie MENDES dans le parcours d'intégration
défini à l'article 3 de l'arrêté du 29 juillet 2022 préalable à son éventuelle entrée dans la composition de l'équipe au
titre des professionnels « qualifiés » (2° de l'article R. 2324-42 du Code de la santé publique) à l'issue des 120 heures
de ce parcours d'intégration. 

Article 3 : Durant les 120 heures de ce parcours d'intégration, correspondant aux 120 premières heures d'exercice
professionnel de l'intéressé, le Gestionnaire est tenu au strict respect de l'ensemble des dispositions de l'article 3
de l'arrêté du 29 juillet 2022. Il devra être à même d'en justifier auprès des services départementaux compétents et
donc assurer la traçabilité de l'ensemble des modalités et conditions prévues par ledit arrêté au besoin. 

Article 4 : L'autorisation de dérogation, objet du présent arrêté, est exclusive de toute autre demande jusqu'à
l'achèvement complet du parcours d'intégration du professionnel concerné. 

Le dispositif peut concerner, après autorisation expresse de dérogation, un second professionnel dans les EAJE
de catégorie « très grande crèche » (≥ 60 enfants). 

Une nouvelle demande de dérogation pour les EAJE d'une capacité inférieure à 60 enfants ou une seconde
demande de dérogation pour 2 professionnels en parcours d'intégration simultané dans les EAJE de catégorie 
« très grande crèche » (≥ 60 enfants), supposera l'envoi au Département de la fiche individuelle de suivi du parcours
d'intégration annexée à l'arrêté susmentionné du 29 juillet 2022, dûment complétée après l'échéance effective du
parcours d'intégration précédant validant l'entrée du professionnel concerné dans la composition de l'équipe au
titre du 2° de l'article R2324-42 du Code de la santé publique. 

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au
demandeur. 

Versailles, le 30 juillet 2026 
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ARRETE N°2026-98 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVE DENOMMÉ 
«BABILOU SAINT REMY LES CHEVREUSE LIMOURS 1 », SITUÉ 102 RUE DE LIMOURS A

SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-186 du 13 septembre 2022
relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Domaine des Hiboux »
situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, 

Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande d'autorisation de modification ainsi que
le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 8 juillet 2026, présentés par la société « Evancia Babilou
», pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
DIRECTION GENERALE ADJOINTE
ENFANCE FAMILLE SANTE 
DIRECTION SANTE 
POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification (changement dans l’exercice des fonctions
de direction et changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie petite crèche, dénommée «
Babilou Saint-Rémy-lès-Chevreuse Limours 1 » situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse gérée
par la société, « Evancia Babilou » située 60 avenue de l’Europe à Bois Colombes, dans les conditions
figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la petite crèche est de 22 enfants, âgés, de dix semaines à quatre ans et jusqu’à six
ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 19h. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☒ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☐ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 
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En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 29 enfants. 

Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONSDUDIRECTEUR
 
Conformément à l’article R. 2324-34-1, legestionnairedel’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation auprofessionnelqu’ilachargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée auPrésidentduConseildépartemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20et,ainsique,lecaséchéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étenduedesdélégationsnotamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de lamiseenœuvreduprojetd’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressourceshumaines;
3° Gestion budgétaire, financière etcomptable;
4° Coordination avec les institutionsetlesintervenantsextérieurs.
 
Article 5 : DESIGNATIONDUDIRECTEUR
 
ConformémentauxdispositionsdesarticlesR.2324-34etR.2324-35 du CSP, il est expressément rappelé au
gestionnairequelesfonctionsdedirecteurd’établissementnepeuvent être exercées que par une personne
titulaired’undesdiplômes,justifiantd’uneexpérienceouprésentant une qualification et une certification figurant
au tableau ci-dessous :

ArticleR.2324-341°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat de docteur en médecine
ArticleR.2324-342°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômedepuéricultrice
ArticleR.2324-343°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat d’éducateur de jeunes enfants
ArticleR.2324-344°duCSP:Personnejustifiantd’uneexpérience de trois ans dans les fonctions de
directeur,directeuradjoint,responsabletechniqueouréférenttechnique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pourlespersonnesdisposantd’uneexpériencedetroisanscommeréférenttechnique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est égalementexigéàladatedeprisedefonctioncommedirecteur.
ArticleR.2324-345°duCSP:Personnetitulairedudiplômed’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4°duIIdel’articleR.2324-35:Sage-femme,
5°duIIdel’articleR.2324-35:Infirmier,
6°duIIdel’articleR.2324-35:Assistantde
service social,
7°duIIdel’articleR.2324-35:Educateur
spécialisé,
8°duIIdel’articleR.2324-35:Conseilleren
économiesocialeetfamiliale,
9°duIIdel’articleR.2324-35:
Psychomotricien,
10°duIIdel’articleR.2324-35:DESSou
master 2 de psychologie,
11°duIIdel’articleR.2324-35:Personneayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles.

+unecertification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

oudeladirection 

enregistrée au répertoire national 
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Article 6 : CONTINUITE DE FONCTION DE DIRECTION ET CONDITIONS DE SUPPLEANCE 

Conformément à l'article R. 2324-36 du CSP, en l'absence de la personne habituellement chargée des
fonctions de direction, la continuité de ces fonctions est assurée par une personne présente dans
l'établissement titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice, d’éducateur de jeunes enfants, d’auxiliaire
de puériculture, d’infirmière, de psychomotricienne, ou à défaut une personne titulaire d'une
qualification définie par l'arrêté du 29 juillet 2022 du ministre chargé de la famille relatif aux
professionnels des EAJE et justifiant d'une expérience professionnelle d'une année auprès de jeunes
enfants. Le règlement de fonctionnement prévoit, en application du 2° de l'article R. 2324-30, les
conditions dans lesquelles cette personne est désignée et les conditions de suppléance. 

Le règlement de fonctionnement prévu à l'article R. 2324-30 précise les modalités de désignation du
responsable technique et les conditions dans lesquelles sa suppléance est assurée. Il définit les responsabilités
respectives et les modalités de collaboration des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et
des professionnels assurant l'encadrement des enfants. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☒ d'un rapport d'un professionnelpour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☐ d'un rapport d'un professionnelpour six enfants 
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Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 

Fonction de Direction 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,5 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte
officiel) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

6 ETP 

2,5 ETP 

3,5 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 1 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 
Présence de titulaire du diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants au total dans l’EAJE
(Articles R. 2324-41 et R2324-46-3 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,50 ETP 
Présence de titulaire du diplôme d’Etat de puériculteur ou d’infirmier au total dans l’EAJE
(Articles R. 2324-40 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) - Hors RSAI 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,20 ETP 
Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 30 heures annuelles 
Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 

6 heures annuelles par
professionnel Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 
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Article9:REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformémentàl'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées
àcemêmearticleintervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peutêtreexercéepar : 
1°Unmédecinpossédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune
enfant ;
2°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santédujeuneenfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
commeinfirmierdont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Pourlamiseenœuvre des dispositions relatives à l'accompagnement en santé du jeune enfant mentionnée
àl’articleR.2324-40, le gestionnaire respecte les durées minimales d'intervention fixées à l'article R.2324- 46-
2(crèchecollective). 

Article10:PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Legestionnaireélabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions desarticles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
sonttransmis auxautorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même
code. 

Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L.2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnéesaux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et destraitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou
des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française,
- il se conforme aux modalitésdedélivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le
protocole écrit mentionné au3°du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par
le « Référent Santé et Accueilinclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 
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Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
-lemédecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
-leou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
-lemédicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
-qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
-que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires
del’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
-lenom de l’enfant, 
-ladate et l’heure de l’acte, 
-lenom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée 
à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 

L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 

L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

233,79 m² soit 10.62 m² par place autorisée

100 m soit 4,54 m² par place autorisée 2 
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Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE

➢ Obligationsdel'employeur

ConformémentauIdel'articleR.2324-33,legestionnaires'assure,danslesconditionsprévuesàl'article 776 du
codedeprocédurepénale,quelespersonnesqu'ilrecrutepourexercerdesfonctions,àquelquetitre que ce
soit,satisfontauxdispositionsdel'articleL.133-6ducodedel'actionsocialeetdesfamilles.
 
Cette obligations'appliqueégalementpourlerecrutementdesstagiaires,apprentisetintervenantsextérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
 
Il veillenotammentaurespectdesdispositionsrelativesàl’attestationd’honorabilitéprévuesparledécret n°2024-
643du28juin2024relatifaucontrôledesantécédentsjudiciaires,ens’assurantlorsdurecrutement puis
tousles3ansdanslecadred’unplandecontrôle,del’honorabilitédesesprofessionnels,viala délivrance régulière de
cette attestation.
 
Le gestionnairegarantitcontrelesconséquencesdesaresponsabilitécivileàl'occasiondesdommagesqu'il peut
causerauxenfantsouquecesdernierspeuventcauseràautrui:
1° Les personnesqu'ilemploie;
2° Les bénévolesetintervenantsextérieursnon-salariés,quiparticipentàl'accueildesenfants,sontprésents dans
l'établissementouleservice,ouparticipentaveclesenfantsàdesactivitésqu'ilorganise.
 
Conformémentàl'articleR.2324-41-1,pourlesprofessionsautresquecellesdemédecin,d'infirmieret d'assistant de
service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411-
1 du Codedel'actionsocialeetdesfamilles,l'employeurpeutprocéder,danslerespectdelalibrecirculation des
travailleurset,lecaséchéant,desdispositionsstatutairesouconventionnellesapplicablesàl'emploi
considéré,aurecrutementdetoutepersonnejustifiantd'undiplômedel'Unioneuropéennepermettant d'occuper un
emploi équivalent dans son pays d'obtention.
 
Le gestionnaireorganiseégalementdestempsd’analysedepratiquesprofessionnellespourlesmembresde
l’équipedel’établissementchargésdel’encadrementdesenfantsdanslesconditionsprévuesàl’article R. 2324-
37duCSP.
 
 
Conformémentàl'articleR.2324-25duCSP,legestionnairedel'établissementinformesansdélaile Président du
conseil départemental de :
 
1° Toutaccidentsurvenupendantl'accueild'unenfantquiluiétaitconfiéayantentraînél'hospitalisationde ce
dernierousapriseenchargepardeséquipesdesecoursextérieuresàl'établissement;
2° Toutdécèsd'unenfantquiluiétaitconfié.
 
Il informeégalementsansdélailePrésidentduconseildépartementaldetoutchangementdescoordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
 
Au titre del'accueild'enfantsdeparentsoudereprésentantslégauxeninsertionsocialeouprofessionnelle, le
gestionnaired'unétablissementd'accueildejeunesenfantsinforme,conformémentauxdispositionsdu code de
l'actionsocialeetdesfamillesrelativesàl'accueildesjeunesenfantsdespersonneseninsertion sociale
ouprofessionnelle,l'autoritéorganisatricedel'accueildujeuneenfantquiexercelescompétences prévues
au1°duIdel'articleL.214-1-3ducodedel'actionsocialeetdesfamilles,desactionsmisesen place au
titredel'obligationinstituéeparl'articleL.214-7dumêmecode.
 

➢ Obligationsgénéralesvis-à-visdesautoritésadministratives
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Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivementsurunouplusieursélémentsci-dessousmentionnés:
- La superficie desespacesintérieursetextérieursdédiésàl'accueildesenfants,
- Les âges limitesdesenfantspouvantêtreaccueillis,
- Les jours et horairesd'ouverture,
- La qualificationrequise,enapplicationdesdispositionsdel'articleR.2324-34,pour le directeur ou
le responsable techniquedel'établissementouduservice,
de- l'indication que lapersonne exerçant les fonctions directeur ou deresponsable technique de
l'établissement ouduserviceexerceégalementl'unedecesfonctionspourunautre établissement ou
service, 
- Pour les crèchescollectives,larègled'encadrementquel’établissementachoisieen application du II
de l'article R. 2324-46-4,
- l'indication qu'ils'agitd'unétablissementsaisonnierouponctuel,telquedéfiniàl'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'ils'agitd'unétablissementàgestionparentale,telquedéfiniàl'article R. 2324-50, 
- La compositiondel'équipepluridisciplinaireexpriméeparfonctionetqualificationen équivalent temps
plein, ainsi quel'organigrammedel'établissementouduservice.
 
• 
 
constitue une modificationdelaprésenteautorisationdevantfairel’objetd’uneinformation du Président
du conseil départementaldanslesconditionsprévuesàl’articleR.2324-24-1.
 

Ou portantsurunediminutiondelacapacitéd’accueilsanschangementdecatégorie d’établissement
au regard desdispositionsdel’articleR.2324-46,R.2324-47ouR.2324-48
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Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

ConformémentauIdel’articleR.2324-24duCSP,touteaugmentationdelacapacitéd’accueilmentionnée aux articles
2 et3ci-dessus(soitcelleexpressémentautoriséed’unepartetlacapacitémaximaled’accueil résultant de
l’accueilensurnombred’autrepart)constitueuneextensiondel’établissementsoumise à la procédure
d’autorisationprévueauxarticlesR.2324-18àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autorité organisatrice
duSPPEnotamment).
 
Article 16 : TRANSFORMATIONDEL’ETABLISSEMENT(Procédureà3mois)
 
ConformémentauIIdel’articleR.2324-24duCSP,toutchangementaffectantl’établissementou ses
conditionsd’accueilportantsursonadresse,sontypeousacatégorieausensdesarticlesIIduR.2324-17, R. 2324-
46,R.2324-47etR.2324-48duCSP,lesmodalitésdetarificationauxfamilles(danscedernier cas, aucune
visitedeconformitén’estrequise)outoutediminutiondelacapacitéd’accueil(celleexpressément
autoriséeetcellerésultantdel’accueilensurnombre)entraînantunchangementdecatégorie de
l’établissementausensdesmêmesarticlesR.2324-46,R.2324-47etR.2324-48précités,constitue une
transformationdel’établissementégalementsoumiseàlaprocédured’autorisationprévueauxarticles R. 2324-18
àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autoritéorganisatriceduSPPEnotamment).
 
Article 17:CESSIONDEL’AUTORISATION(procédureà1mois)
 
Toute cessiondelaprésenteautorisationestsubordonnéeaurespectdelaprocéduredéfinieàl’article R. 2324-24-
2duCSP.Ainsi,préalablementàtoutprojetdechangementdegestionnaire,ilappartient au
cessionnaire(lebénéficiairedelacession)d’adresserauPrésidentduconseildépartementalunedemande de
modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.
Dans le délaid’unmoissuivantlaréceptiond’unedemandecomplète(soitenl’absencedenotification par le
Présidentduconseildépartementalaudemandeurd’unelistedepiècesoud’informationsmanquantes dans ce
mêmedélaid’unmoisàcompterdelaréceptiondelademandedontlePrésidentduconseil
départementaldoitalorsformellementaccuserréception,étantpréciséquelanonréceptiondespièces ou
informationsmanquantes1moisaprèssademandedecomplémentsvautcaducitédelademande), la
modificationestaccordéesilecessionnaireapportelesgarantiesd’unegestiondel’établissementrespectant
l’autorisationdecréation.L’absencederéponseduPrésidentduconseildépartementaldansledélai d’un mois
suivantlacomplétudedelademandevautaccord.
La décisionduPrésidentduconseildépartementalseranotifiéesansdélaiaucessionnaire,àlaCAF et à l’autorité
organisatriceduSPPEduterritoired’implantation.
ConformémentauIIIdel’articleR.2324-23duCSP,unenouvellevisitedeconformitédel’établissement 
aura alors lieudansles12moissuivantl’accordsurlamodificationdutitulairedel’autorisation.
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Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE 

Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des
référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte
nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une
évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la
commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental,
au Préfet et à la CAF. 
Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-186 du 13
septembre 2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 30 juillet 2026 
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Intervenants

Date de mise à jour 08/07/2026

Personnel Diplômé
(40% minimum)

Total des ETP 
3,3

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fon c ti on
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles
Accompagnant Sante

Ps y c h ologu e

0
0

5,3

Fon c ti on
Directrice

Directrice adjointe
0

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

Diplôme
Infirmière DU santé jeunes enfants

0
0

Psychologue 
0
0

Diplôme
EJE

0
0

Temps d'intervention heures/an
0
0
0
0
0
0

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

DONT 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

Total des ETP
2

3,3

ETP sur l'établissement
0,5

0
0

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie de sur l'établissement
0

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

BABILOU LIMOURS 1 Catégorie Petite crèche

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 6
*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 

ETP dédié au mission de direction
0,5

0
0

dont 

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places

Total ETP sur l'établissement
0,8

1
0

Total d'ETP EJE 

1,8

22 Commune 

57,5

2,5
ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)

SAINT REMY LES CHEVREUSE
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ARRETE N°2026-99 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVE DENOMMÉ
«BABILOU SAINT REMY LES CHEVREUSE LIMOURS 2 », SITUÉ 102 RUE DE LIMOURS A

SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE 

Le Président du Conseil départemental, 

Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à
R. 214-10-5,

Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension,
de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et
de modification du titulaire de l'autorisation, 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du
jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et
service d'accueil du jeune enfant, 

Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage, 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2023-122 du 8 septembre 2023
relatif à la création de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Babilou Saint-Rémy-lès-
Chevreuse Limours 2 » situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, 

Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande d'autorisation de modification ainsi que
le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 8 juillet 2026, présentés par la société « Evancia
Babilou », pour l’EAJE précité, 

Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune
Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026, 

Sur proposition du Directeur général des services du Département, 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES
DIRECTION GENERALE ADJOINTE
ENFANCE FAMILLE SANTE 
DIRECTION SANTE 
POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE
ENFANT 
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ARRETE 

Article 1 : AUTORISATION 

Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification((changement dans l’exercice des fonctions
de direction et changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie petite crèche, dénommée «
Babilou Saint-Rémy-lès-Chevreuse Limours 2 » situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse gérée
par la société, « Evancia Babilou » située 60 avenue de l’Europe à Bois Colombes, dans les conditions
figurant dans sa demande susvisée. 

Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS 

La capacité d’accueil de la petite crèche est de 22 enfants, âgés de âgés de dix semaines à quatre ans et jusqu’à
six ans. 

L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h à 19h. 

Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article
R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut
être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée. 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles
suivantes : 

☒ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales
(Prestation de Service Unique = PSU) 
☐ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG) 
de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) 
☐ Autre, à préciser : _____ 
Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN
D’ENFANTS 

Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut
atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui
lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire
hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de
calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé
de la famille ; 

2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants
effectivement accueillis à tout instant ; 

3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection
maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent
article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ; 

4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans
l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R.
2324-29. 
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En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le
nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la
réglementation, s’élève à 29 enfants. 

Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONSDUDIRECTEUR
 
Conformément à l’article R. 2324-34-1, legestionnairedel’établissement précise par écrit les compétences et
les missions confiées par délégation auprofessionnelqu’ilachargé de la direction de l’établissement ou du
service. 
Une copie de ce document est adressée auPrésidentduConseildépartemental du département qui a délivré
l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20et,ainsique,lecaséchéant, au conseil de l’établissement. 

Le document précise la nature et l’étenduedesdélégationsnotamment en matière de : 

1° Conduite de la définition et de lamiseenœuvreduprojetd’établissement ou de service ; 
2° Animation et gestion des ressourceshumaines;
3° Gestion budgétaire, financière etcomptable;
4° Coordination avec les institutionsetlesintervenantsextérieurs.
 
Article 5 : DESIGNATIONDUDIRECTEUR
 
ConformémentauxdispositionsdesarticlesR.2324-34etR.2324-35 du CSP, il est expressément rappelé au
gestionnairequelesfonctionsdedirecteurd’établissementnepeuvent être exercées que par une personne
titulaired’undesdiplômes,justifiantd’uneexpérienceouprésentant une qualification et une certification figurant
au tableau ci-dessous :

ArticleR.2324-341°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat de docteur en médecine
ArticleR.2324-342°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômedepuéricultrice
ArticleR.2324-343°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat d’éducateur de jeunes enfants
ArticleR.2324-344°duCSP:Personnejustifiantd’uneexpérience de trois ans dans les fonctions de
directeur,directeuradjoint,responsabletechniqueouréférenttechnique* dans un ou plusieurs EAJE 
* Pourlespersonnesdisposantd’uneexpériencedetroisanscommeréférenttechnique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture
est égalementexigéàladatedeprisedefonctioncommedirecteur.
ArticleR.2324-345°duCSP:Personnetitulairedudiplômed’Etat de : 

-
-
- 

- 

- 

- 

- 

- 

4°duIIdel’articleR.2324-35:Sage-femme,
5°duIIdel’articleR.2324-35:Infirmier,
6°duIIdel’articleR.2324-35:Assistantde
service social,
7°duIIdel’articleR.2324-35:Educateur
spécialisé,
8°duIIdel’articleR.2324-35:Conseilleren
économiesocialeetfamiliale,
9°duIIdel’articleR.2324-35:
Psychomotricien,
10°duIIdel’articleR.2324-35:DESSou
master 2 de psychologie,
11°duIIdel’articleR.2324-35:Personneayant
exercé comme instituteur ou professeur des
écoles.

+unecertification au moins de niveau 6
des 

certifications professionnelles attestant de
compétences dans le domaine de l’encadrement

oudeladirection 

enregistrée au répertoire national 
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Article 6 : CONTINUITE DE FONCTION DE DIRECTION ET CONDITIONS DE SUPPLEANCE 

Conformément à l'article R. 2324-36 du CSP, en l'absence de la personne habituellement chargée des
fonctions de direction, la continuité de ces fonctions est assurée par une personne présente dans
l'établissement titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice, d’éducateur de jeunes enfants, d’auxiliaire
de puériculture, d’infirmière, de psychomotricienne, ou à défaut une personne titulaire d'une
qualification définie par l'arrêté du 29 juillet 2022 du ministre chargé de la famille relatif aux
professionnels des EAJE et justifiant d'une expérience professionnelle d'une année auprès de jeunes
enfants. Le règlement de fonctionnement prévoit, en application du 2° de l'article R. 2324-30, les
conditions dans lesquelles cette personne est désignée et les conditions de suppléance. 

Le règlement de fonctionnement prévu à l'article R. 2324-30 précise les modalités de désignation du
responsable technique et les conditions dans lesquelles sa suppléance est assurée. Il définit les responsabilités
respectives et les modalités de collaboration des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et
des professionnels assurant l'encadrement des enfants. 

Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS 

Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-
43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants. 

Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en
application du II de l'article R. 2324-46-4, est : 

☒ d'un rapport d'un professionnelpour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit
enfants qui marchent 
☐ d'un rapport d'un professionnelpour six enfants 
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Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE 

Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et
des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe
pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique,
psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel. 

Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et
qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le
tableau ci-dessous. 
Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de
l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que
nécessaire. 

Fonction de Direction 
(Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,5 ETP 

Professionnels en charge de l’encadrement des enfants
(Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP) 

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 
(* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au
dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte
officiel) 
Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en 
ETP 
(40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche) 
Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en
ETP 
(EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP) 

5,8 ETP 

2,5 ETP 

3,3 ETP 

Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie 
Quotité de temps prévue en ETP : 1 ETP 

Autres dispositions réglementaires : 
Présence de titulaire du diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants au total dans l’EAJE
(Articles R. 2324-41 et R2324-46-3 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,50 ETP 
Présence de titulaire du diplôme d’Etat de puériculteur ou d’infirmier au total dans l’EAJE
(Articles R. 2324-40 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) - Hors RSAI 

Quotité de temps règlementaire en ETP : 0,20 ETP 
Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI)
(Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) 

Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles : 30 heures annuelles 
Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP) 

6 heures annuelles par
professionnel Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel : 
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Article9:REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF » 

Conformémentàl'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées
àcemêmearticleintervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif »
peutêtreexercéepar : 
1°Unmédecinpossédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune
enfant ;
2°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 
3°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de
santédujeuneenfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants
commeinfirmierdont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire. 

Pourlamiseenœuvre des dispositions relatives à l'accompagnement en santé du jeune enfant mentionnée
àl’articleR.2324-40, le gestionnaire respecte les durées minimales d'intervention fixées à l'article R.2324- 46-
2(crèchecollective). 

Article10:PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

Legestionnaireélabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux
dispositions desarticles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
sonttransmis auxautorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même
code. 

Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS
ACCUEILLIS 

Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis,
de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant : 

1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à
l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze
jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales,
conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code. 

L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et
2°. 

Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins
et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à
leur enfant. 

Conformément aux articles L.2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une
des qualifications mentionnéesaux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à
l’administration des soins et destraitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou
des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que : 
- il maitrise la langue française,
- il se conforme aux modalitésdedélivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le
protocole écrit mentionné au3°du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par
le « Référent Santé et Accueilinclusif » mentionné à l’article R. 2324-39. 
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Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que : 
-lemédecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical, 
-leou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément
autorisés par écrit, 
-lemédicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers, 
-qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y
conforme entièrement, 
-que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires
del’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant. 

Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant : 
-lenom de l’enfant, 
-ladate et l’heure de l’acte, 
-lenom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la
posologie 

Article 12 : LOCAUX 

Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet
d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29. 

Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité,
d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée 
à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil. 

L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des
enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique. 

L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou
représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel. 

L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article
R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon
autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet
d'établissement. 

L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace
extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont
détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29. 

Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire
national créé par arrêté du 31 août 2021. 

Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés 
à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à : 

Locaux 
Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des
enfants 
Espaces extérieurs 

Superficie en m² 

161,79 m² soit 7 ,35 m² par place autorisée

203,51 m soit 9,25 m² par place autorisée 2 
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Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE

➢ Obligationsdel'employeur

ConformémentauIdel'articleR.2324-33,legestionnaires'assure,danslesconditionsprévuesàl'article 776 du
codedeprocédurepénale,quelespersonnesqu'ilrecrutepourexercerdesfonctions,àquelquetitre que ce
soit,satisfontauxdispositionsdel'articleL.133-6ducodedel'actionsocialeetdesfamilles.
 
Cette obligations'appliqueégalementpourlerecrutementdesstagiaires,apprentisetintervenantsextérieurs,
rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
 
Il veillenotammentaurespectdesdispositionsrelativesàl’attestationd’honorabilitéprévuesparledécret n°2024-
643du28juin2024relatifaucontrôledesantécédentsjudiciaires,ens’assurantlorsdurecrutement puis
tousles3ansdanslecadred’unplandecontrôle,del’honorabilitédesesprofessionnels,viala délivrance régulière de
cette attestation.
 
Le gestionnairegarantitcontrelesconséquencesdesaresponsabilitécivileàl'occasiondesdommagesqu'il peut
causerauxenfantsouquecesdernierspeuventcauseràautrui:
1° Les personnesqu'ilemploie;
2° Les bénévolesetintervenantsextérieursnon-salariés,quiparticipentàl'accueildesenfants,sontprésents dans
l'établissementouleservice,ouparticipentaveclesenfantsàdesactivitésqu'ilorganise.
 
Conformémentàl'articleR.2324-41-1,pourlesprofessionsautresquecellesdemédecin,d'infirmieret d'assistant de
service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411-
1 du Codedel'actionsocialeetdesfamilles,l'employeurpeutprocéder,danslerespectdelalibrecirculation des
travailleurset,lecaséchéant,desdispositionsstatutairesouconventionnellesapplicablesàl'emploi
considéré,aurecrutementdetoutepersonnejustifiantd'undiplômedel'Unioneuropéennepermettant d'occuper un
emploi équivalent dans son pays d'obtention.
 
Le gestionnaireorganiseégalementdestempsd’analysedepratiquesprofessionnellespourlesmembresde
l’équipedel’établissementchargésdel’encadrementdesenfantsdanslesconditionsprévuesàl’article R. 2324-
37duCSP.
 
 
Conformémentàl'articleR.2324-25duCSP,legestionnairedel'établissementinformesansdélaile Président du
conseil départemental de :
 
1° Toutaccidentsurvenupendantl'accueild'unenfantquiluiétaitconfiéayantentraînél'hospitalisationde ce
dernierousapriseenchargepardeséquipesdesecoursextérieuresàl'établissement;
2° Toutdécèsd'unenfantquiluiétaitconfié.
 
Il informeégalementsansdélailePrésidentduconseildépartementaldetoutchangementdescoordonnées,
permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
 
Au titre del'accueild'enfantsdeparentsoudereprésentantslégauxeninsertionsocialeouprofessionnelle, le
gestionnaired'unétablissementd'accueildejeunesenfantsinforme,conformémentauxdispositionsdu code de
l'actionsocialeetdesfamillesrelativesàl'accueildesjeunesenfantsdespersonneseninsertion sociale
ouprofessionnelle,l'autoritéorganisatricedel'accueildujeuneenfantquiexercelescompétences prévues
au1°duIdel'articleL.214-1-3ducodedel'actionsocialeetdesfamilles,desactionsmisesen place au
titredel'obligationinstituéeparl'articleL.214-7dumêmecode.
 

➢ Obligationsgénéralesvis-à-visdesautoritésadministratives
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Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale
et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités
d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021
relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant 
à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF). 

De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des
documents correspondant à ses obligations. 

➢ Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant 

Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui
met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de
l'action sociale et des familles. 

➢ Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant 

Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité
d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des
pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites
dédiées et un accompagnement spécifique. 

Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois) 

Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses
conditions d’accueil : 

• Portant exclusivementsurunouplusieursélémentsci-dessousmentionnés:
- La superficie desespacesintérieursetextérieursdédiésàl'accueildesenfants,
- Les âges limitesdesenfantspouvantêtreaccueillis,
- Les jours et horairesd'ouverture,
- La qualificationrequise,enapplicationdesdispositionsdel'articleR.2324-34,pour le directeur ou
le responsable techniquedel'établissementouduservice,
de- l'indication que lapersonne exerçant les fonctions directeur ou deresponsable technique de
l'établissement ouduserviceexerceégalementl'unedecesfonctionspourunautre établissement ou
service, 
- Pour les crèchescollectives,larègled'encadrementquel’établissementachoisieen application du II
de l'article R. 2324-46-4,
- l'indication qu'ils'agitd'unétablissementsaisonnierouponctuel,telquedéfiniàl'article R. 2324-49, 
- l'indication qu'ils'agitd'unétablissementàgestionparentale,telquedéfiniàl'article R. 2324-50, 
- La compositiondel'équipepluridisciplinaireexpriméeparfonctionetqualificationen équivalent temps
plein, ainsi quel'organigrammedel'établissementouduservice.
 
• 
 
constitue une modificationdelaprésenteautorisationdevantfairel’objetd’uneinformation du Président
du conseil départementaldanslesconditionsprévuesàl’articleR.2324-24-1.
 

Ou portantsurunediminutiondelacapacitéd’accueilsanschangementdecatégorie d’établissement
au regard desdispositionsdel’articleR.2324-46,R.2324-47ouR.2324-48
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Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information
(demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées
et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du
conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature 
à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou
requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de
changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du
Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée
notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation. 

Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3
mois) 

ConformémentauIdel’articleR.2324-24duCSP,touteaugmentationdelacapacitéd’accueilmentionnée aux articles
2 et3ci-dessus(soitcelleexpressémentautoriséed’unepartetlacapacitémaximaled’accueil résultant de
l’accueilensurnombred’autrepart)constitueuneextensiondel’établissementsoumise à la procédure
d’autorisationprévueauxarticlesR.2324-18àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autorité organisatrice
duSPPEnotamment).
 
Article 16 : TRANSFORMATIONDEL’ETABLISSEMENT(Procédureà3mois)
 
ConformémentauIIdel’articleR.2324-24duCSP,toutchangementaffectantl’établissementou ses
conditionsd’accueilportantsursonadresse,sontypeousacatégorieausensdesarticlesIIduR.2324-17, R. 2324-
46,R.2324-47etR.2324-48duCSP,lesmodalitésdetarificationauxfamilles(danscedernier cas, aucune
visitedeconformitén’estrequise)outoutediminutiondelacapacitéd’accueil(celleexpressément
autoriséeetcellerésultantdel’accueilensurnombre)entraînantunchangementdecatégorie de
l’établissementausensdesmêmesarticlesR.2324-46,R.2324-47etR.2324-48précités,constitue une
transformationdel’établissementégalementsoumiseàlaprocédured’autorisationprévueauxarticles R. 2324-18
àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autoritéorganisatriceduSPPEnotamment).
 
Article 17:CESSIONDEL’AUTORISATION(procédureà1mois)
 
Toute cessiondelaprésenteautorisationestsubordonnéeaurespectdelaprocéduredéfinieàl’article R. 2324-24-
2duCSP.Ainsi,préalablementàtoutprojetdechangementdegestionnaire,ilappartient au
cessionnaire(lebénéficiairedelacession)d’adresserauPrésidentduconseildépartementalunedemande de
modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.
Dans le délaid’unmoissuivantlaréceptiond’unedemandecomplète(soitenl’absencedenotification par le
Présidentduconseildépartementalaudemandeurd’unelistedepiècesoud’informationsmanquantes dans ce
mêmedélaid’unmoisàcompterdelaréceptiondelademandedontlePrésidentduconseil
départementaldoitalorsformellementaccuserréception,étantpréciséquelanonréceptiondespièces ou
informationsmanquantes1moisaprèssademandedecomplémentsvautcaducitédelademande), la
modificationestaccordéesilecessionnaireapportelesgarantiesd’unegestiondel’établissementrespectant
l’autorisationdecréation.L’absencederéponseduPrésidentduconseildépartementaldansledélai d’un mois
suivantlacomplétudedelademandevautaccord.
La décisionduPrésidentduconseildépartementalseranotifiéesansdélaiaucessionnaire,àlaCAF et à l’autorité
organisatriceduSPPEduterritoired’implantation.
ConformémentauIIIdel’articleR.2324-23duCSP,unenouvellevisitedeconformitédel’établissement 
aura alors lieudansles12moissuivantl’accordsurlamodificationdutitulairedel’autorisation.
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Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le
plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de
la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la
santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce
premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et
aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret. 

Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE 

Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des
référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte
nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une
évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la
commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental,
au Préfet et à la CAF. 
Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés. 
Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret. 

Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de
l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP. 

Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2023-122 du 
8 septembre 2023, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de
réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction
Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles
Cedex. 

Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines
et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice
du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation. 

Versailles, le 30 juillet 2026 
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Intervenants

Date de mise à jour 08/07/2026

Personnel Diplômé
(40% minimum)

Total des ETP 
2,6

 Total des ETP dédiés à l'encadrement des enfants sur l'établissement

Fon c ti on
Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI)

Intervenant Analyse Pratiques Professionnelles
Accompagnant Sante

Ps y c h ologu e

0
0

6,6

Fon c ti on
Directrice

Directrice adjointe
0

Personnel Technique 

Nom de l'établissement

Diplôme
Infirmière exp > 3ans auprès jeunes enfants

0
0

Ps y c h ologi e
0
0

Diplôme
EJE

0
0

Temps d'intervention heures/an
0
0
0
0
0
0

Personnel ayant une qualification 
ou expériene définie par arrêté ministériel (60%) 

DONT 

ENCADREMENT DES ENFANTS 

Total des ETP
4

2,6

ETP sur l'établissement
0,5

0
0

ETP hebdomadaire total dédié aux missions d'entretien,de restauration et de lingerie de sur l'établissement
0

Organigramme non nominatif de l’équipe pluridisciplinaire

Annexe de l'arrêté départemental en vigueur (alinéa 15° de l’article R2324-20)

BABILOU LIMOURS 2 Catégorie Petite crèche

Volume hebdomadaire d'ouverture de l'établissement (amplitude horaire x nombre de jour d'ouverture hebdomadaire)

Effectif de Référence (EdR) en ETP* 5,8
*(Capacité autorisée (places collectives) / 6) x (Volume Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)

EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 

ETP dédié au mission de direction
0,5

0
0

dont 

ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP**

Nombre de Places

Total ETP sur l'établissement
0,8

1
0,8

Total d'ETP EJE 

2,6

22 Commune 

55

2,5
ETP de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP** 

**40% de l'EdR (arrondi au 0,5 le plus proche)

SAINT REMY LES CHEVREUSE
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	Direction départementale  des territoires  Service de l’Éducationet de la Sécurité Routières Bureau de la Sécurité Routière
	Arrêté 2026T10885
	n° 78-2026-08-03-00001

	Portant réglementation de la circulation sur la D113 PR 24+0000 au PR 25+0226, le passage  souterrain à gabarit réduit (D113S1) du PR 0+0000 au PR 0+0442, la voie de gauche de la RN 13 du PR 25+0838 au PR 26+0020 (sens Paris -> Province) en direction de CHAMBOURCY, les débouchés des voies communales sur la RD 113 dans le cadre des travaux de rénovation de la couche de base et de roulement de la D113, du 3 au 14 aout 2026.
	Le préfet des Yvelines  Chevalier de la Légion d’honneur Chevalier de l’Ordre National du Mérite
	Le Président du  Conseil départemental des Yvelines
	Le Maire de Chambourcy
	Vu la loi n°82 231 du 2 mars 1982 modifié relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
	Vu le Code de la route ;
	Vu le Code de la Voirie Routière ;
	Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;
	Vu le Code de justice administrative, notamment son article R.241-1 ;
	Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;
	Vu le décret n°2025-492 du 2 juin 2025 relatif à la consistance du Réseau Routier National ;
	Vu le décret n°2010-578 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;
	Vu l’arrêté Interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;
	Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée,
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	Vu le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Brice BLONDEL, en qualité de préfet des Yvelines ;
	Vu l’arrêté préfectoral n° D3Mi 2010.060 du 30 juin 2010 portant création de la Direction Départementale des Territoires des Yvelines ;
	Vu l’arrêté de Madame la Première Ministre et de Monsieur le ministre de l’Intérieur et des outre-mer en date du 28 novembre 2023 portant nomination de Madame Anne-Florie CORON, ingénieure générale des mines, en qualité de directrice départementale des Yvelines, à compter du 11 décembre 2023 ;  Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2026-06-15-00010 du 15 juin 2026 portant délégation de signature à  Madame Anne-Florie CORON, directrice départementale des territoires des Yvelines ;
	Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2026-06-17-00001 du 17 juin 2026 de Madame Anne-Florie CORON, directrice départementale des territoires des Yvelines, portant subdélégation de la signature au sein de la Direction départementale des Territoires des Yvelines ;
	Vu la note du 29 janvier 2026 du ministre de l’Aménagement du Territoire et de la Décentralisation fixant le calendrier des jours « hors chantiers retenus pour l’année 2026 et le mois de janvier 2027 sur le réseau national ;
	Vu l’arrêté N° AD 2023-80 du 9 février 2023 de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines portant délégation de signature au sein de la Direction des mobilités ;
	Vu l’avis de Monsieur le Maire de Saint Germain en Laye en date du 18 mai 2026 ;  Vu l’avis de Monsieur le Maire de Mareil Marly en date du 12 juin 2026 ;  Vu l’avis de Monsieur le Maire de Feucherolles en date du 22 mai 2026 ;  Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Aigremont en date du 15 mai 2026 ;  Vu l’avis de Monsieur le Directeur Interdépartemental de la Police Nationale des Yvelines (DIPN78)  en date du 15 mai 2026 ;
	Vu l’avis de Monsieur le Directeur de la Direction des routes d’Île-de-France en date du 22 mai 2026 ;
	l’avis de Monsieur le Directeur de la SAPN en date du 03 août 2026 ;

	Vu
	Considérant que pour assurer la sécurité des usagers lors de la réalisation des travaux de rénovation de la couche de base et de roulement sur la D113 du PR 24+0192 au PR 25+0226, il y a lieu de mettre en place des mesures d’exploitation temporaires au droit de la zone de chantier.
	de Madame la directrice départementale des territoires des Yvelines ;

	Sur proposition
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	de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines ; de Monsieur le Maire de Chambourcy ;

	Sur proposition Sur proposition
	ARRÊTENT  Article 1 : À compter du 03 aout au 14 aout 2026 inclus, de 9h30 à 16h30 et de 21h00 à 5h00, la D113  du PR 24+0192 au PR 25+0226, dans le sens Paris – Province est soumise aux prescriptions définies ci- dessous :
	la vitesse maximale autorisée est fixée à 30km/h ;  le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit ; l’arrêt et le stationnement sont interdits ;  Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables :
	aux véhicules assurant l'entretien et l'exploitation de la route, aux véhicules de secours,  aux forces de l'ordre,  aux véhicules de l'entreprise.
	Le non-respect de ces dispositions sera considéré comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate.  La circulation peut être momentanément interrompue au droit du chantier durant une  période ne dépassant pas 10 minutes entre 9H30 et 16H ainsi que 21H à 5H.  Une voie peut être neutralisée à la circulation dans le sens Paris – Province du PR 24+0187 au  PR 25+0226.
	Article 2 : Durant la période comprise entre le 3 aout au 7aout 2026 de 21H à 5h00 la bretelle de sortie n° 6a (du PR 16+200 au PR 16+500) dans le sens Paris vers Province de l’échangeur de Chambourcy (échangeur n°6) pourra être fermé à la circulation.  Une déviation sera mise en place via l’A14, puis la sortie (6b) vers la RD 30 où les usagers  retrouveront leur itinéraire.
	Article 3 : Dans la période comprise entre le 3 aout au 14 aout 2026, durant 6 nuits de 21h00 à 5h00, les sections suivantes sont fermées à la circulation :
	La voie de gauche de la RN 13 du PR 25+0838 au PR 26+0020, dans le sens Paris-Province ;  la D113, depuis le PR 24+0000 jusqu’au PR 25+0226, dans le sens Paris – Province ;  le Passage Souterrain à Gabarit Réduit (D113S1) du PR 0+0000 au PR 0+0442 dans le sens Paris  – Province ;  Le débouché de la rue du Clos de la Famille sur le Vieux chemin de Mantes (RD 113) ;  Le débouché du Mail sur le Vieux chemin de Mantes (RD 113) ;  Le débouché de la rue de la Forêt sur le Vieux chemin de Mantes (RD 113).
	Des déviations sont mises en place comme suit :
	Lors de la fermeture de la Route de Mantes, de la rue du Président Roosevelt et le vieux chemin de Mantes (RD113), du PR 24+0000 au PR 25+0226 :
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	la rue de la Maison Verte en direction de Mareil Marly ; la D98 direction Mareil Marly ;  la D 307 en direction Feucherolles ;  la D 30 en direction de Poissy ;  Ou les usagers retrouveront leur itinéraire.
	Lors de la fermeture du passage souterrain à gabarit réduit du PR 0+0000 au PR 0+0442 :
	la D 307 en direction Feucherolles ;  la D 30 en direction de Poissy ;  la D 113 en direction d’Orgeval ;  la D 153 en direction d’A13 vers la Province ; Ou les usagers retrouveront leur itinéraire.
	Article 4 : Durant une journée ou une nuit sur la période comprise entre le 5 aout au 14 aout 2026, de 21h00 à 5h00, les sections suivantes sont fermées à la circulation :
	La route de Mantes (RD 113) dans le sens de circulation Saint Germain en Laye vers Poissy depuis le divergent entre la RD 113 et la RD 113B16 jusqu’au convergent entre la RD 113 et la RD 113B14 du PR 24+0096 au PR 24+0187 ;
	Lors de la fermeture de la RD 113 du PR 24+0096 au PR 24+0187 :
	la RD 113B16 ;  le giratoire D113R10 ;  la RD 113B14 ;  Ou les usagers retrouveront leur itinéraire.
	Article 5 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière (quatrième partie, signalisation de prescription et huitième partie, signalisation temporaire) sera mise en place par les entreprises en charge des travaux.
	La mise en place, la maintenance, le repli de la signalisation temporaire est effectué, par les entreprises « COLAS FRANCE (agence de Villepreux), « AGILIS » (Aeropole – Chemin de Viercy – 77550 Limoges-Fourches), et « EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES ILE DE FRANCE » (Zone industrielle de la Porte des Loges – Rue de la Croix Blanche – 78350 Les Loges en Josas) ou de leurs sous-traitant éventuels.  Article 6 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place  de la signalisation.  Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa publication :
	D’un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet des Yvelines
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	D’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur ;  D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles territorialement compétent pour les Yvelines,
	Article 8 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, Madame la directrice départementale des territoires des Yvelines, Monsieur le directeur des Routes d’Île-de-France, Monsieur le Président du Conseil Départemental des Yvelines, Monsieur le Directeur Interdépartemental de la Police Nationale des Yvelines, Monsieur le Maire de Saint Germain en Laye, Monsieur le Maire de Mareil en Marly, Monsieur le Maire de Feucherolles, Monsieur le Maire d’Aigremont sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture des Yvelines, du Conseil Départemental des Yvelines et de la mairie de Chambourcy.  Une copie du présent arrêté est adressée à M. le directeur des Services d’Incendie et de Secours des  Yvelines et M. le directeur du SAMU.
	Fait à Versailles, le
	03 Août 2026
	Pour le Préfet et par délégation,
	Pour
	la
	Directrice
	départementale
	des
	territoires  des Yvelines et par subdélégation,
	Fait à Versailles, le 31 juillet 2026  Pour le Président du Conseil Départemental et par délégation,
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	Fermeture bretelle n°6a (sens Paris vers Province) échangeur n°6 d’A14 à Chambourcy
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	17/07/2026
	DIRECTION GENERALE DES SERVICES ---------  Hôtel du Département  2, Place André Mignot  78000 VERSAILLES
	DIRECTION GENERALE ADJOINTE  A L’AUTONOMIE  ---------  DIRECTION DE L’OFFRE AUTONOMIE ---------  Pôle de l’Offre Médico-Sociale  ---------
	PR N° 2026-POMS-229
	AD 2026-410

	R E P U B L I Q U E F R A N C A I S E -------

	A R R Ê T É
	LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES YVELINES
	VU le Code de la santé publique ;  VU le Code de l'action sociale et des familles ;  VU le Code général des collectivités territoriales ;  VU le règlement départemental d’aide sociale en vigueur ;  VU l’arrêté du Président du Conseil départemental n° 2026-POMS-014 du 9 avril 2026, fixant la valeur du point GIR
	départemental pour l’année 2026 ;
	VU l’arrêté conjoint n° 2026-MS-194 et n° 2026-POMS-188 du 19 juin 2026 autorisant l’extension de 14 places d’hébergement permanent de l’EHPAD Repotel situé 38, rue aux Fleurs, 78960 Voisins-le-Bretonneux dédiées à l’accueil de personnes âgées atteintes de la maladie de Parkinson ;
	SUR proposition de M. le directeur général des services ;

	A R R Ê T E
	ARTICLE 1 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2026-POMS-095 du 15 avril 2026
	ARTICLE 2 : Le forfait global dépendance de l’EHPAD géré par le gestionnaire REPOTEL VOISINS LE BRETONNEUX est fixé au titre de l’année 2026 à :
	Etablissem
	ents
	EHPAD REPOTEL VOISINS LE BRETONNEUX VOISINS-LE-BRETONNEUX

	N° FINESS
	780823928
	Forfaitglobal dépendance
	535 934,60 €

	Forfaitglobal
	dépendance à la charge du Département
	79 246,00 €

	procédé à une déduction ou un ajout du versement des douzièmes de la dotation au titre de l’année 2027.
	ARTICLE 3 : A compter du 1er juillet 2026 et jusqu’à publication d’un nouvel arrêté portant tarification, les tarifs journaliers afférents à la dépendance sont fixés à :
	Etablissements

	EHPAD REPOTEL VOISINS LE BRETONNEUX VOISINS-LE-BRETONNEUX

	N° FINESS
	780823928
	GIR 1 et 2
	22,21 €

	GIR 3 et 4
	14,09 €

	GIR 5 et 6
	5,97 €
	ARTICLE 4 : En cas d’hospitalisation d’un résident, ou d’absence pour convenances personnelles à condition d’en avoir informé l’établissement, ce dernier cesse dès le premier jour d’absence la facturation du tarif dépendance.
	ARTICLE 5 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif sis 56 avenue de Saint-Cloud 78000 VERSAILLES, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au bulletin officiel du Département des Yvelines, ou pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
	ARTICLE 6 : M. le directeur général des services est chargé de la notification et de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au bulletin officiel du département et notifié au gestionnaire REPOTEL VOISINS LE BRETONNEUX.
	P/Le président du Conseil départemental  et par délégation,  La directrice générale adjointe à l’Autonomie Asmae CHOUTA
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	Direction générale des Services  Direction Générale Adjointe Enfance Famille Santé Direction Santé  Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant

	ARRETE N°2026-105 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « LES MILLE PETITS PETONS », SITUÉ 6 RUE DES MARAIS À COIGNIERES
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-128 du 27 juin 2022, relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Les Mille Petits Petons » situé 6 rue des Marais à Coignières,
	Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 (modification) du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 16 juillet 2026, présentés par la société « Baby Cocooning », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification (Changement de composition d’équipe et Changement d’âges limites des enfants accueillis) de la crèche collective, de catégorie « micro- crèche », dénommée « Les Mille Petits Petons » située 6 rue des Marais à Coignières, gérée par la société  « Baby Cocooning » située 6 rue des Marais à Coignières, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 10 semaine à 6 ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil occasionnel.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
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	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 14 enfants.
	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressources humaines ;  3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs.
	Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont :  - assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet d'établissement,  - accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants.
	Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP figurant au tableau ci-dessous :
	4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme,  5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier,  6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de service social,  7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur spécialisé,  8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en économie sociale et familiale,  9° du II de l’article R. 2324-35 :  Psychomotricien,  10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou master 2 de psychologie,  11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+ une certification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement ou de la direction
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine  Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice  Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants  Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur.  Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de :
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	Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de l’encadrement, dont deux heures par trimestre.
	Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE
	Conformément
	aux
	dispositions
	des
	articles

	R.
	2324-34-2
	et
	au

	II
	du
	R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro- crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou morales différentes.
	Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent technique dans plusieurs micro-crèches :
	- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle assure les fonctions de référent technique ;
	- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches.
	Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324- 43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants
	Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
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	Fonction de Référent Technique  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,2 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte officiel)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	3,1 ETP
	1 ETP
	2,1 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	0,29 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants :
	(Articles R.2324-46-5 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	10 heures annuelles de présence auprès du référent technique dont 2 heures par trimestre,si concerné
	10 heures annuelles dont 2h/par trimestre
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6h annuelles par professionnel
	Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées  à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peut être exercée par :  1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ;  2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
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	sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française,  - il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  - le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  - le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  - le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  - qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  - que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  - le nom de l’enfant,  - la date et l’heure de l’acte,  - le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
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	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	73,80 m² soit 6,15 m² par place autorisée 35 m²
	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligations de l'employeur
	Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article 776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles.
	Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui :  1° Les personnes qu'il emploie ;  2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.
	Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
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	Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R. 2324-37 du CSP.
	Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives
	Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le Président du conseil départemental de :
	1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ;  2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié.
	Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1° du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code.
	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés :
	- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants,  - Les âges limites des enfants pouvant être accueillis,  - Les jours et horaires d'ouverture,  - La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le responsable technique de l'établissement ou du service,
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	- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou service,  - Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II de l'article R. 2324-46-4,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50,  - La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service.
	Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48
	constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1.
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités, constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois)
	Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R. 2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.  Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des pièces ou
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	informations manquantes1moisaprèssademandedecomplémentsvautcaducitédelademande),la modification est accordéesilecessionnaireapportelesgarantiesd’unegestiondel’établissementrespectant l’autorisation de création.L’absencederéponseduPrésidentduconseildépartementaldansledélaid’un mois suivant la complétudedelademandevautaccord. La décision du Présidentduconseildépartementalseranotifiéesansdélaiaucessionnaire,àlaCAFetà l’autorité organisatrice duSPPEduterritoired’implantation. Conformément au III del’articleR.2324-23duCSP,unenouvellevisitedeconformitédel’établissement aura alors lieu dans les 12moissuivantl’accordsurlamodificationdutitulairedel’autorisation.
	Article 18 : RENOUVELLEMENTDEL’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéasdel’article18delaLoin°2023-1196du18décembre2023pourle plein emploi, il est rappelé que toutEAJEayantreçuuneautorisation(ouunavis)avantlapublicationdela présente loi fera l'objet du renouvellementdel'autorisationprévuàl'articleL.2324-1-1duCodedelasanté publique au plus tard le 1er janvier2035.Lecalendrieretlesmodalitésdemiseenœuvredecepremier renouvellement, notamment lesconditionsdanslesquelleslesrèglesrelativesàl'aménagementetauxlocaux de ces établissements et servicesd'accueildujeuneenfants'appliquent,sontfixéspardécret.
	Article 19 : EVALUATIONQUINQUENNALE
	Conformémentàl’articleL.2324-2-4etau4°del’articleR.2324-29duCSP,surlefondementdes référentiels nationauxdéclinantlesprincipesapplicablesàl’accueildujeuneenfantissusdelaCharte nationale pourl’accueildujeuneenfant,legestionnaireréalisera,àunefréquencequinquennale,une évaluation dufonctionnementdesonétablissementdontlesrésultatsserontpubliésetcommuniquésàla commune d’implantationentantqu’autoritéorganisatriceduSPPE,auPrésidentduConseildépartemental, au Préfet et àlaCAF. Des indicateursd’activitéetdefonctionnementdevrontégalementêtrepubliés. Les modalitésd’applicationdecetteévaluationsontdéterminéespardécret.
	Article 20 : Laprésentedécisiond’autorisationseraaffichéeparlegestionnaireàl’entréedeslocauxde l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article21:L'arrêtédeMonsieurlePrésidentduConseildépartementaldesYvelinesn°2022-128du27juin 2026, estabrogéàcompterdel'entréeenvigueurduprésentarrêté.
	Article22:Laprésentedécisionpeutêtrecontestéedansundélaidedeuxmoisàcompterdelanotification de laprésentedécision.Soitparunrecoursgracieuxparcourrierenenvoirecommandéavecavisde réceptionauprèsdeMonsieurLePrésidentduConseildépartemental,HôtelduDépartement,Direction  Santé,PôleSantéetAccueilduJeuneEnfant,2placeAndréMignot78000Versailles,soitparunrecours  contentieuxauprèsduTribunalAdministratifdeVersailles,56avenuedeSaint-Cloud78011Versailles  Cedex.
	Article23:MonsieurleDirecteurGénéraldesservicesdudépartementdesYvelinesestchargéde  l’exécutionduprésentarrêté,quiserapubliéaurecueildesactesadministratifsdudépartementdesYvelines  et qui seranotifiéaudemandeur,àlaCaissed’AllocationFamilialesdesYvelinesetàl’AutoritéOrganisatrice  du ServicePublicdelaPetiteEnfanceduterritoired’implantation.
	Versailles, le 21 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026

	AD 2026-411
	LES MILLE PETITS PETONS
	MICRO CRECHE
	CO IGN IE RE S
	ENCADREMENT DES ENFANTS
	DONT
	AD 2026-412

	DIRECTION GENERALE DES SERVICES DIRECTION GENERALE ADJOINTE ENFANCE FAMILLE SANTE  DIRECTION SANTE  POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE ENFANT

	ARRETE N°2026-104 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « BABILOU
	MONTIGNY TIMBAUD », SITUÉ 6 RUE JEAN-PIERRE TIMBAUD À MONTIGNY-LE- BRETONNEUX
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-147 du 26 septembre 2022, relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Babilou Montigny Timbaud » situé 6 rue Jean Pierre Timbaud à Montigny-le-Bretonneux,
	Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande de modification d'autorisation ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 30 juin 2026, présentés par la société « Evancia Babilou », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification (Changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie « petite crèche », dénommée « Babilou Montigny Timbaud » située 6 rue Jean-Pierre Timbaud à Montigny-le-Bretonneux, gérée par la société, « Evancia Babilou » située 60 avenue de l’Europe à Bois-Colombes, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la petite crèche est de 23 enfants, âgés de 10 semaines à 4 ans et jusqu’à 6 ans en situation spécifique.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil occasionnel.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☒ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☐ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
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	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 26 enfants.
	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU DIRECTEUR
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressources humaines ;  3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs.
	Article 5 : DESIGNATION DU DIRECTEUR
	Conformément aux dispositions des articles R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP, il est expressément rappelé au gestionnaire que les fonctions de directeur d’établissement ne peuvent être exercées que par une personne titulaire d’un des diplômes, justifiant d’une expérience ou présentant une qualification et une certification figurant au tableau ci-dessous :
	4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme,  5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier,  6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de service social,  7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur spécialisé,  8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en économie sociale et familiale,  9° du II de l’article R. 2324-35 :  Psychomotricien,  10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou master 2 de psychologie,  11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+ une certification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement ou de la direction
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine  Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice  Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants  Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur.  Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de :
	Article 6 : CONTINUITE DE FONCTION DE DIRECTION ET CONDITIONS DE SUPPLEANCE
	Conformément à l'article R. 2324-36 du CSP, en l'absence de la personne habituellement chargée des fonctions de direction, la continuité de ces fonctions est assurée par une personne présente dans l'établissement titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice, d’éducateur de jeunes enfants, d’auxiliaire de
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	puériculture, d’infirmière, de psychomotricienne, ou à défaut une personne titulaire d'une qualification définie par l'arrêté du 29 juillet 2022 du ministre chargé de la famille relatif aux professionnels des EAJE et justifiant d'une expérience professionnelle d'une année auprès de jeunes enfants. Le règlement de fonctionnement prévoit, en application du 2° de l'article R. 2324-30, les conditions dans lesquelles cette personne est désignée et les conditions de suppléance.
	Article 7 : MUTUALISATION DE DIRECTION
	et R. 2324-34-2, sous réserve de l'autorisation du Président du conseil départemental, délivrée dans les conditions prévues aux articles R. 2324-19 et R. 2324-21 et du respect des dispositions du 2° de l'article R. 2324-30 relatives à la continuité de fonction de direction, la direction de plusieurs établissements et services, dans la limite de trois, chacun d'une capacité inférieure ou égale à 24 places, peut être assurée par une même personne lorsque la capacité totale desdits établissements et services n'excède pas 59 places.
	Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent technique dans plusieurs micro-crèches :
	- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle assure les fonctions de référent technique ;
	- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches.
	Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés.
	Article 8 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	Conformément
	aux
	dispositions
	des
	articles
	11°
	du

	R.
	2324-20
	☒ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☐ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants  Article 9 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à Choisissez un élément. de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
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	Fonction de Direction  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,5 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) enETP* (* Capacité autorisée / 6 x AmplitudeHoraireHebdomadaire/35)(arrondiau dixième le plus proche) (à titre indicatifdansl'attented'uneparutiondetexte officiel)  Professionnels répondantau1°del’articleR.2324-42duCSPen ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5leplusproche) Professionnels répondantau2°del’articleR.2324-42duCSPen ETP  (EdR – Professionnels répondantau1°del’articleR2324-42duCSP)

	6 ETP
	2,5 ETP
	3,5 ETP
	Professionnelsenchargedelarestauration,del’entretienménageretde la lingerie
	QuotitédetempsprévueenETP:


	1 ETP
	Autres dispositionsréglementaires :
	Présence de titulairedudiplômed’Etatd’éducateurdejeunesenfantsautotaldans l’EAJE (Articles R. 2324-41 etR2324-46-3(crèchecollective)duCSP)
	QuotitédetempsrèglementaireenETP:


	0,50 ETP
	Fonction de référentsantéetaccueilinclusif(RSAI) (Articles R. 2324-39etR2324-46-2(crèchecollective)duCSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	20heures annuelles dont 4h/trimestre
	Fonctiond’animateurdesséancesd’analysedespratiques(articleR.2324-37duCSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6heures annuelles par professionnel
	Article 10 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformémentàl'articleR.2324-39,unréférent«SantéetAccueilinclusif»dontlesmissions sont précisées àcemêmearticleintervientdanschaqueétablissement.Lafonctionderéférent«Santé et Accueil inclusif » peut être exercée par : 1°Unmédecinpossédantunespécialisation,unequalificationouuneexpérienceen matière de santé du jeune enfant ; 2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ; 3°Unepersonnetitulairedudiplômed'Etatd'infirmierdisposantd'undiplômeuniversitaire en matière de santédujeuneenfantoud'uneexpérienceminimaledetroisansàtitreprincipalauprès de jeunes enfants comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Article10:PROJETD’ÉTABLISSEMENTETREGLEMENTDEFONCTIONNEMENT
	Le gestionnaireélaboreunprojetd’établissementetunrèglementdefonctionnement satisfaisant aux dispositions desarticlesR.2324-29etR.2324-30duCSP.Cesdocumentsetl’ensemble de leurs annexes sont transmis auxautoritéscompétentesmentionnéesauxarticlesIIIduR.2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
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	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française,  - il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  - le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  - le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  - le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  - qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  - que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  - le nom de l’enfant,  - la date et l’heure de l’acte,  - le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée  à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
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	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	141,76 m² soit 6,16 m² par place autorisée 82,81 m²
	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligations de l'employeur
	Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article 776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles.
	Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui :  1° Les personnes qu'il emploie ;  2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.
	Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
	Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R. 2324-37 du CSP.
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	Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives
	Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le Président du conseil départemental de :
	1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ;  2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié.
	Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1° du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code.
	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés :
	- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants,  - Les âges limites des enfants pouvant être accueillis,  - Les jours et horaires d'ouverture,  - La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le responsable technique de l'établissement ou du service,  - l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou service,
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	- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II de l'article R. 2324-46-4,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50,  - La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service.
	Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48
	constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1.
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités, constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois)
	Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R. 2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.  Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des pièces ou informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement respectant
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	l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord.  La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.  Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation.
	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE
	Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-147 du 26 septembre 2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 21 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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	Direction générale des Services  Direction Générale Adjointe Enfance Famille Santé Direction Santé  Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant

	ARRETE N°2026-109 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « CÂLINS DOUDOU VILLIERS », SITUÉ 16 RUE NORMANDE À VILLIERS-LE-MAHIEU
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-331 du 19 décembre 2024, relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Câlins Doudou Villiers » situé 16 rue Normande à Villiers-le-Mahieu,
	Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 10 juillet 2026, présentés par la société « Câlins Doudou Villiers », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (Changement dans l’exercice de fonction de direction, Changement de qualification du Référent Technique et Changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie « micro-crèche », dénommée « Câlins Doudou Villiers » située 16 rue Normande à Villiers-le-Mahieu, gérée par la société, « Câlins Doudou Villiers » située dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 10 enfants, âgés de 3 mois jusqu'à 4 ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil occasionnel.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
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	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 12 enfants.
	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressources humaines ;  3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs.
	Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont :  - assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet d'établissement,  - accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants.
	Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP figurant au tableau ci-dessous :
	4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme,  5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier,  6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de service social,  7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur spécialisé,  8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en économie sociale et familiale,  9° du II de l’article R. 2324-35 :  Psychomotricien,  10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou master 2 de psychologie,  11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+ une certification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement ou de la direction
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine  Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice  Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants  Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur.  Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de :
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	Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de l’encadrement, dont deux heures par trimestre.
	Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE
	Conformément
	aux
	dispositions
	des
	articles

	R.
	2324-34-2
	et
	au

	II
	du
	R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro- crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou morales différentes.
	Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent technique dans plusieurs micro-crèches :
	- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle assure les fonctions de référent technique ;
	- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches.
	Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324- 43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants
	Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
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	Fonction de Référent Technique  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :

	0,2 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte officiel)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	2,7 ETP
	1 ETP
	1,7 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	0,15 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants :
	(Articles R.2324-46-5 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	10 heures annuelles de présence auprès du référent technique dont 2 heures par trimestre,si concerné
	10 heures annuelles dont 2h/par trimestre
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6h annuelles par professionnel
	Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées  à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peut être exercée par :  1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ;  2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
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	sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française,  - il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  - le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  - le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  - le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  - qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  - que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  - le nom de l’enfant,  - la date et l’heure de l’acte,  - le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
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	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	71,96 m² soit 7,20 m² par place autorisée 50 m²
	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligations de l'employeur
	Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article 776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles.
	Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui :  1° Les personnes qu'il emploie ;  2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.
	Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
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	Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R. 2324-37 du CSP.
	Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives
	Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le Président du conseil départemental de :
	1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ;  2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié.
	Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1° du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code.
	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés :
	- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants,  - Les âges limites des enfants pouvant être accueillis,  - Les jours et horaires d'ouverture,  - La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le responsable technique de l'établissement ou du service,
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	- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou service,  - Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II de l'article R. 2324-46-4,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50,  - La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service.
	Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48
	constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1.
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités, constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois)
	Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R. 2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.  Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des pièces ou
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	informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement respectant l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord.  La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.  Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation.
	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE
	Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-331 du 19 décembre 2024, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 21 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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	Direction générale des Services  Direction Générale Adjointe Enfance Famille Santé Direction Santé  Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant

	ARRETE N°2026-108 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « CÂLINS DOUDOU PLAISIR 2 », SITUÉ 1 RUE DES FRERES LUMIERE À PLAISIR
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-138 du 9 août 2022, relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Câlins Doudou Plaisir 2 » situé  1 rue des Frères Lumière à Plaisir,
	Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 10 juillet 2026, présentés par la société « Câlins Doudou Plaisir », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (Changement de qualification du Référent Technique et Changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie  « micro-crèche », dénommée « Câlins Doudou Plaisir 2 » située 1 rue des Frères Lumière à Plaisir, gérée par la société « Câlins Doudou Plaisir » dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 3 mois à 4 ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil occasionnel.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 14 enfants.
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	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressources humaines ;  3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs.
	Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont :  - assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet d'établissement,  - accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants.
	Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP figurant au tableau ci-dessous :
	4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme,  5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier,  6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de service social,  7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur spécialisé,  8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en économie sociale et familiale,  9° du II de l’article R. 2324-35 :  Psychomotricien,  10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou master 2 de psychologie,  11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+ une certification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement ou de la direction
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine  Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice  Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants  Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur.  Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de :
	Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de l’encadrement, dont deux heures par trimestre.
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	Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE
	Conformément
	aux
	dispositions
	des
	articles

	R.
	2324-34-2
	et
	au

	II
	du
	R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro- crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou morales différentes.
	Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent technique dans plusieurs micro-crèches :
	- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle assure les fonctions de référent technique ;
	- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches.
	Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324- 43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants
	Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
	Fonction de Référent Technique  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
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	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,2 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte officiel)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	3,1 ETP
	1 ETP
	2,1 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	0,15 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants :
	(Articles R.2324-46-5 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	10 heures annuelles de présence auprès du référent technique dont 2 heures par trimestre,si concerné
	10 heures annuelles dont 2h/par trimestre
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6h annuelles par professionnel
	Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées  à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peut être exercée par :  1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ;  2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
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	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française,  - il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  - le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  - le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  - le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  - qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  - que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  - le nom de l’enfant,  - la date et l’heure de l’acte,  - le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée  à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
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	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	85,48 m² soit 7,12 m² par place autorisée 50 m²
	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligations de l'employeur
	Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article 776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles.
	Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui :  1° Les personnes qu'il emploie ;  2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.
	Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
	Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R. 2324-37 du CSP.
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	Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives
	Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le Président du conseil départemental de :
	1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ;  2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié.
	Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1° du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code.
	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés :
	- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants,  - Les âges limites des enfants pouvant être accueillis,  - Les jours et horaires d'ouverture,  - La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le responsable technique de l'établissement ou du service,  - l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou service,
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	- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II de l'article R. 2324-46-4,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50,  - La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service.
	Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48
	constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1.
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités, constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois)
	Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R. 2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.  Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des pièces ou informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement respectant
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	l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord.  La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.  Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation.
	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE
	Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-138 du 9 août 2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 21 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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	ARRETE N°2026-111 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ  « LOVELY BB », SITUÉ 7 RUE DES FOURNEAUX À BAZEMONT
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-88 du 25 avril 2024, relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Lovely BB » situé 7 rue des Fourneaux à Bazemont,
	Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 17 juillet 2026, présentés par la société « Lovely 4BB », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée les modifications (Changement de qualification de Référent Technique, Changement de la règle d’encadrement des enfants et Changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie « micro-crèche », dénommée « Lovely BB » située 7 rue des Fourneaux à Bazemont, gérée par la société, « Lovely 4BB » située 60 route de Sainte Gemme à Saint-Nom- la-Bretèche, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 10 enfants, âgés de 10 semaines jusqu'à 6 ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 19h00. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil occasionnel.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
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	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 12 enfants.
	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressources humaines ;  3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs.
	Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont :  - assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet d'établissement,  - accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants.
	Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP figurant au tableau ci-dessous :
	4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme,  5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier,  6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de service social,  7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur spécialisé,  8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en économie sociale et familiale,  9° du II de l’article R. 2324-35 :  Psychomotricien,  10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou master 2 de psychologie,  11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+ une certification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement ou de la direction
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine  Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice  Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants  Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur.  Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de :
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	Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de l’encadrement, dont deux heures par trimestre.
	Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE
	Conformément
	aux
	dispositions
	des
	articles

	R.
	2324-34-2
	et
	au

	II
	du
	R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro- crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou morales différentes.
	Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent technique dans plusieurs micro-crèches :
	- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle assure les fonctions de référent technique ;
	- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches.
	Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324- 43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☐ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☒ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants
	Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
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	Fonction de Référent Technique  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,2 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte officiel)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	2,6 ETP
	1 ETP
	1,6 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	0,114 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants :
	(Articles R.2324-46-5 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	10 heures annuelles de présence auprès du référent technique dont 2 heures par trimestre,si concerné
	10 heures annuelles dont 2h/par trimestre
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6h annuelles par professionnel
	Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées  à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peut être exercée par :  1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ;  2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes
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	sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française,  - il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  - le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  - le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  - le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  - qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  - que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  - le nom de l’enfant,  - la date et l’heure de l’acte,  - le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
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	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	65,22 m² soit 6,52 m² par place autorisée 68 m²
	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligations de l'employeur
	Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article 776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles.
	Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui :  1° Les personnes qu'il emploie ;  2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.
	Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
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	Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R. 2324-37 du CSP.
	Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives
	Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le Président du conseil départemental de :
	1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ;  2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié.
	Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1° du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code.
	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés :
	- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants,  - Les âges limites des enfants pouvant être accueillis,  - Les jours et horaires d'ouverture,  - La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le responsable technique de l'établissement ou du service,
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	- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou service,  - Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II de l'article R. 2324-46-4,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50,  - La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service.
	Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48
	constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1.
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités, constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois)
	Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R. 2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.  Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des pièces ou
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	informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement respectant l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord.  La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.  Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation.
	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE
	Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-88 du 25 avril 2024, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 21 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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	ARRETE N°2026-112 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ  « LOVELY 5BB », SITUÉ « 2 ALLEE DES CRAYONS » À MAREIL-SUR-MAULDRE
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-182 du 14 octobre 2022, relatif  à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Lovely 5BB » situé 2 allée des Crayons à Mareil-sur-Mauldre,
	Vu le dossier complet (au sens de l'article R2324-24-1 du CSP) de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 17 juillet 2026, présentés par la société « Lovely 5BB », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 17 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (Changement de qualification du Référent Technique, Changement de la Composition de l’Equipe et Changement de la règle d’encadrement des enfants) de la crèche collective, de catégorie « micro-crèche », dénommée « Lovely 5BB » située 2 allée des Crayons à Mareil-sur-Mauldre, gérée par la société « Lovely 5BB » située 60 route de Sainte Gemme à Saint-Nom-la Bretèche, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 2 mois et demi à 6 ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 19h. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil occasionnel.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 14 enfants.
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	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressources humaines ;  3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs.
	Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont :  - assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet d'établissement,  - accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants.
	Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP figurant au tableau ci-dessous :
	4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme,  5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier,  6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de service social,  7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur spécialisé,  8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en économie sociale et familiale,  9° du II de l’article R. 2324-35 :  Psychomotricien,  10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou master 2 de psychologie,  11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+ une certification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement ou de la direction
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine  Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice  Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants  Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur.  Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de :
	Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de l’encadrement, dont deux heures par trimestre.
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	Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE
	Conformément
	aux
	dispositions
	des
	articles

	R.
	2324-34-2
	et
	au

	II
	du
	R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro- crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou morales différentes.
	Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent technique dans plusieurs micro-crèches :
	- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle assure les fonctions de référent technique ;
	- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches.
	Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324- 43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☒ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☐ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants  Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
	Fonction de Référent Technique  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
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	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,2 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte officiel)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	3,3 ETP
	1,5 ETP
	1,8 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	0,114 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants :
	(Articles R.2324-46-5 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	10 heures annuelles de présence auprès du référent technique dont 2 heures par trimestre,si concerné
	10 heures annuelles dont 2h/par trimestre
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6h annuelles par professionnel
	Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées  à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peut être exercée par :  1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ;  2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
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	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française,  - il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  - le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  - le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  - le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  - qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  - que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  - le nom de l’enfant,  - la date et l’heure de l’acte,  - le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée  à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
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	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	86,50 m² soit 7,20 m² par place autorisée 70 m²
	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligations de l'employeur
	Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article 776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles.
	Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui :  1° Les personnes qu'il emploie ;  2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.
	Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
	Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R. 2324-37 du CSP.
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	Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives
	Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le Président du conseil départemental de :
	1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ;  2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié.
	Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1° du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code.
	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés :
	- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants,  - Les âges limites des enfants pouvant être accueillis,  - Les jours et horaires d'ouverture,  - La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le responsable technique de l'établissement ou du service,  - l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou service,
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	- Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II de l'article R. 2324-46-4,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50,  - La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service.
	Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48
	constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1.
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités, constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois)
	Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R. 2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.  Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des pièces ou informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement respectant
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	l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord.  La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.  Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation.
	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE
	Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-182 du 14 octobre 2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 21 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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	ARRETE N°2026-114 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVÉ DENOMMÉ « CADET ROUSSELLE 3 », SITUÉ « 1 ALLEE DES HAPHLERIES » AU PERRAY-EN-YVELINES
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2025-210 du 4 août 2025, relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Cadet Rousselle 3 », situé 1, Allée des Haphléries au Perray-en-Yvelines,
	Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 25 juin 2026, présentés par la société « Les Etoiles Bleues », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant  (PSAJE) en date du 26 juin 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, sont autorisées les modifications (changement de composition d’équipe, de qualification de la référente technique et de jours et horaires d’ouverture) de la crèche collective, de catégorie  « micro-crèche », dénommée « Cadet Rousselle 3 », située 1, Allée des Haphléries au Perray-en- Yvelines, gérée par la société « Les Etoiles Bleues » dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la micro-crèche est de 12 enfants, âgés de 2,5 mois jusqu’à 6 ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30. Il peut associer l’accueil régulier et l’accueil occasionnel.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☐ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☒ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 14 enfants.
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	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONS DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, le gestionnaire de l’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation au professionnel qu’il a chargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée au Président du Conseil départemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20 et, ainsi que, le cas échéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étendue des délégations notamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de la mise en œuvre du projet d’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressources humaines ;  3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs.
	Conformément à l'article R. 2324-46-5, les missions du référent technique sont :  - assurer le suivi technique de l'établissement ainsi que l'élaboration et le suivi de la mise en œuvre du projet d'établissement,  - accompagner et coordonner l'activité des personnes chargées de l'encadrement des enfants.
	Article 5 : DESIGNATION DU REFERENT TECHNIQUE
	Conformément aux dispositions de l’article R. 2324-46-5 du CSP, les micro-crèches sont dispensées de l’obligation de désigner un directeur. Lorsque la micro crèche ne dispose pas d’un directeur, le gestionnaire est tenu de désigner une personne physique comme référent technique, pouvant être distincte des personnes chargées de l’encadrement des enfants accueillis. Si la référente technique n’est pas titulaire d’une des qualifications mentionnées au I de l’article R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP figurant au tableau ci-dessous :
	4° du II de l’article R. 2324-35 : Sage-femme,  5° du II de l’article R. 2324-35 : Infirmier,  6° du II de l’article R. 2324-35 : Assistant de service social,  7° du II de l’article R. 2324-35 : Educateur spécialisé,  8° du II de l’article R. 2324-35 : Conseiller en économie sociale et familiale,  9° du II de l’article R. 2324-35 :  Psychomotricien,  10° du II de l’article R. 2324-35 : DESS ou master 2 de psychologie,  11° du II de l’article R. 2324-35 : Personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+ une certification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement ou de la direction
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	Article R. 2324-34 1° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat de docteur en médecine  Article R. 2324-34 2° du CSP : Personne titulaire du Diplôme de puéricultrice  Article R. 2324-34 3° du CSP : Personne titulaire du Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants  Article R. 2324-34 4° du CSP : Personne justifiant d’une expérience de trois ans dans les fonctions de directeur, directeur adjoint, responsable technique ou référent technique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pour les personnes disposant d’une expérience de trois ans comme référent technique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est également exigé à la date de prise de fonction comme directeur.  Article R. 2324-34 5° du CSP : Personne titulaire du diplôme d’Etat de :
	Le gestionnaire s’assure le concours régulier d’une personne répondant à l’une ces qualifications, à raison de dix heures annuelles de présence auprès du référent technique et des professionnels chargés de l’encadrement, dont deux heures par trimestre.
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	Article 6 : MUTUALISATION DE REFERENCE TECHNIQUE
	Conformément
	aux
	dispositions
	des
	articles

	R.
	2324-34-2
	et
	au

	II
	du
	R. 2324-46-5, une même personne physique peut être désignée référent technique de plusieurs micro- crèches, dans la limite de trois, y compris lorsque celles-ci sont gérées par des personnes physiques ou morales différentes.
	Par dérogation à l'article R. 2324-34-2, lorsqu'une même personne physique exerce les fonctions de référent technique dans plusieurs micro-crèches :
	- son temps de travail minimal pour l'exercice de ses fonctions de référent technique est égal à la quotité de temps définie au 1° de l'article R. 2324-46-1 multipliée par le nombre de micro-crèches pour lesquelles elle assure les fonctions de référent technique ;
	- sa qualification répond aux exigences définies au I de l'article R. 2324-34 ou à l'article R. 2324-35 dès lors qu'elle exerce les fonctions de référent technique dans trois micro-crèches.
	Le Président du Conseil départemental prend en compte, pour donner son autorisation, les difficultés éventuelles de recrutement, la capacité des établissements et services concernés, leur amplitude d'ouverture, la distance qui les sépare, ainsi que les compétences des autres professionnels qui y sont employés.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324- 43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Pour les établissements mentionnés au 1° du I de l’article R. 2323-46, lorsque trois enfants ou moins sont accueillis simultanément, l’accueil peut être assuré par un seul professionnel à condition qu’il remplisse les conditions mentionnées au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☒ d'un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☐ d'un rapport d'un professionnel pour six enfants
	Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
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	Fonction de Référent Technique  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,2 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	3,1 ETP
	1 ETP
	2,1 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	0,46 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Concours régulier d’un accompagnant auprès du référent technique et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants :
	(Articles R.2324-46-5 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	10 heures annuelles de présence auprès du référent technique dont 2 heures par trimestre, si concerné
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	10 heures annuelles dont 2h/trimestre
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6 heures annuelles par professionnel
	Article 9 : REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformément à l'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées  à ce même article intervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peut être exercée par :  1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ;  2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier dont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Article 10 : PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Le gestionnaire élabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions des articles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes sont transmis aux autorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
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	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L. 2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française,  - il se conforme aux modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au 3° du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueil inclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  - le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  - le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  - le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  - qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  - que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  - le nom de l’enfant,  - la date et l’heure de l’acte,  - le nom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée àleurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
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	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	83,22 m² soit 6.935 m² par place autorisée 56,60 m² soit 4,71 m² par place autorisée
	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligations de l'employeur
	Conformément au I de l'article R. 2324-33, le gestionnaire s'assure, dans les conditions prévues à l'article 776 du code de procédure pénale, que les personnes qu'il recrute pour exercer des fonctions, à quelque titre que ce soit, satisfont aux dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles.
	Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veille notamment au respect des dispositions relatives à l’attestation d’honorabilité prévues par le décret n°2024-643 du 28 juin 2024 relatif au contrôle des antécédents judiciaires, en s’assurant lors du recrutement puis tous les 3 ans dans le cadre d’un plan de contrôle, de l’honorabilité de ses professionnels, via la délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnaire garantit contre les conséquences de sa responsabilité civile à l'occasion des dommages qu'il peut causer aux enfants ou que ces derniers peuvent causer à autrui :  1° Les personnes qu'il emploie ;  2° Les bénévoles et intervenants extérieurs non-salariés, qui participent à l'accueil des enfants, sont présents dans l'établissement ou le service, ou participent avec les enfants à des activités qu'il organise.
	Conformément à l'article R. 2324-41-1, pour les professions autres que celles de médecin, d'infirmier et d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Code de l'action sociale et des familles, l'employeur peut procéder, dans le respect de la libre circulation des travailleurs et, le cas échéant, des dispositions statutaires ou conventionnelles applicables à l'emploi considéré, au recrutement de toute personne justifiant d'un diplôme de l'Union européenne permettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
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	Le gestionnaire organise également des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants dans les conditions prévues à l’article R. 2324-37 du CSP.
	Obligations générales vis-à-vis des autorités administratives
	Conformément à l'article R. 2324-25 du CSP, le gestionnaire de l'établissement informe sans délai le Président du conseil départemental de :
	1° Tout accident survenu pendant l'accueil d'un enfant qui lui était confié ayant entraîné l'hospitalisation de ce dernier ou sa prise en charge par des équipes de secours extérieures à l'établissement ;  2° Tout décès d'un enfant qui lui était confié.
	Il informe également sans délai le Président du conseil départemental de tout changement des coordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre de l'accueil d'enfants de parents ou de représentants légaux en insertion sociale ou professionnelle, le gestionnaire d'un établissement d'accueil de jeunes enfants informe, conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles relatives à l'accueil des jeunes enfants des personnes en insertion sociale ou professionnelle, l'autorité organisatrice de l'accueil du jeune enfant qui exerce les compétences prévues au 1° du I de l'article L. 214-1-3 du code de l'action sociale et des familles, des actions mises en place au titre de l'obligation instituée par l'article L. 214-7 du même code.
	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivement sur un ou plusieurs éléments ci-dessous mentionnés :
	- La superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés à l'accueil des enfants,  - Les âges limites des enfants pouvant être accueillis,  - Les jours et horaires d'ouverture,  - La qualification requise, en application des dispositions de l'article R. 2324-34, pour le directeur ou le responsable technique de l'établissement ou du service,
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	- l'indication que la personne exerçant les fonctions de directeur ou de responsable technique de l'établissement ou du service exerce également l'une de ces fonctions pour un autre établissement ou service,  - Pour les crèches collectives, la règle d'encadrement que l’établissement a choisie en application du II de l'article R. 2324-46-4,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement saisonnier ou ponctuel, tel que défini à l'article R. 2324-49,  - l'indication qu'il s'agit d'un établissement à gestion parentale, tel que défini à l'article R. 2324-50,  - La composition de l'équipe pluridisciplinaire exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, ainsi que l'organigramme de l'établissement ou du service.
	Ou portant sur une diminution de la capacité d’accueil sans changement de catégorie d’établissement au regard des dispositions de l’article R. 2324-46, R. 2324-47 ou R. 2324-48
	constitue une modification de la présente autorisation devant faire l’objet d’une information du Président du conseil départemental dans les conditions prévues à l’article R. 2324-24-1.
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au I de l’article R. 2324-24 du CSP, toute augmentation de la capacité d’accueil mentionnée aux articles 2 et 3 ci-dessus (soit celle expressément autorisée d’une part et la capacité maximale d’accueil résultant de l’accueil en surnombre d’autre part) constitue une extension de l’établissement soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 16 : TRANSFORMATION DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	Conformément au II de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil portant sur son adresse, son type ou sa catégorie au sens des articles II du R. 2324-17, R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 du CSP, les modalités de tarification aux familles (dans ce dernier cas, aucune visite de conformité n’est requise) ou toute diminution de la capacité d’accueil (celle expressément autorisée et celle résultant de l’accueil en surnombre) entraînant un changement de catégorie de l’établissement au sens des mêmes articles R. 2324-46, R. 2324-47 et R. 2324-48 précités, constitue une transformation de l’établissement également soumise à la procédure d’autorisation prévue aux articles R. 2324-18 à R. 2324-23 (procédure à 3 mois et avis de l’autorité organisatrice du SPPE notamment).
	Article 17 : CESSION DE L’AUTORISATION (procédure à 1 mois)
	Toute cession de la présente autorisation est subordonnée au respect de la procédure définie à l’article R. 2324-24-2 du CSP. Ainsi, préalablement à tout projet de changement de gestionnaire, il appartient au cessionnaire (le bénéficiaire de la cession) d’adresser au Président du conseil départemental une demande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025.  Dans le délai d’un mois suivant la réception d’une demande complète (soit en l’absence de notification par le Président du conseil départemental au demandeur d’une liste de pièces ou d’informations manquantes dans ce même délai d’un mois à compter de la réception de la demande dont le Président du conseil départemental doit alors formellement accuser réception, étant précisé que la non réception des pièces ou
	AD 2026-419

	informations manquantes 1 mois après sa demande de compléments vaut caducité de la demande), la modification est accordée si le cessionnaire apporte les garanties d’une gestion de l’établissement respectant l’autorisation de création. L’absence de réponse du Président du conseil départemental dans le délai d’un mois suivant la complétude de la demande vaut accord.  La décision du Président du conseil départemental sera notifiée sans délai au cessionnaire, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.  Conformément au III de l’article R. 2324-23 du CSP, une nouvelle visite de conformité de l’établissement aura alors lieu dans les 12 mois suivant l’accord sur la modification du titulaire de l’autorisation.
	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATIONQUINQUENNALE
	Conformément à l’articleL.2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinantlesprincipes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueildujeuneenfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnementdeson établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantationentantqu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activitéetdefonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’applicationdecetteévaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décisiond’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément àl’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de MonsieurlePrésident du Conseil départemental des Yvelines n°2025-210 du 4 août 2025, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
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	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 21 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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	ARRETE °2026-113 PORTANT DEROGATION
	Le Président du Conseil départemental,  Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61, Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à  R. 214-10-5, Vu l'arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,  Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2024-219 du 5 septembre 2024, relatif  à la mise à jour réglementaire de l'EAJE (Etablissement d'accueil du jeune enfant) dénommé « Les Hirondelles »,  situé 5 rue des Frères Robin à Buc,
	Vu le dossier complet (au sens de l'article 2 de l'arrêté susvisé du 29 juillet 2022) de demande d'autorisation de dérogation aux professionnels autorisés à exercer en EAJE, reçu par le Département le 17 juillet 2026, présenté par la commune de Buc, pour son établissement et service d'accueil non permanent de jeunes enfants (EAJE) dénommé « Les Hirondelles », situé 5 rue des Frères Robin à Buc, de catégorie « grande crèche », d'une capacité de 51 places,
	Vu l’avis de la Conseillère technique appartenant au Pôle Santé Accueil du Jeune Enfant en date du 23 juillet 2026, Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : Conformément à l'arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant, la commune de Buc, gestionnaire de la crèche collective, de catégorie « grande crèche », dénommée « Les Hirondelles », située 5 rue des Frères Robin à Buc, ayant fait l'objet d'un arrêté d'autorisation de création en date du 27 décembre 2019, est autorisée à déroger aux conditions de diplôme et d'expérience pour le recrutement de ses professionnels dans le contexte de pénurie de professionnels concernés, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : Le Gestionnaire est autorisé à faire entrer Madame Stéphanie MENDES dans le parcours d'intégration défini à l'article 3 de l'arrêté du 29 juillet 2022 préalable à son éventuelle entrée dans la composition de l'équipe au titre des professionnels « qualifiés » (2° de l'article R. 2324-42 du Code de la santé publique) à l'issue des 120 heures de ce parcours d'intégration.
	Article 3 : Durant les 120 heures de ce parcours d'intégration, correspondant aux 120 premières heures d'exercice professionnel de l'intéressé, le Gestionnaire est tenu au strict respect de l'ensemble des dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 29 juillet 2022. Il devra être à même d'en justifier auprès des services départementaux compétents et donc assurer la traçabilité de l'ensemble des modalités et conditions prévues par ledit arrêté au besoin.
	Article 4 : L'autorisation de dérogation, objet du présent arrêté, est exclusive de toute autre demande jusqu'à l'achèvement complet du parcours d'intégration du professionnel concerné.
	Le dispositif peut concerner, après autorisation expresse de dérogation, un second professionnel dans les EAJE de catégorie « très grande crèche » (≥ 60 enfants).
	Une nouvelle demande de dérogation pour les EAJE d'une capacité inférieure à 60 enfants ou une seconde demande de dérogation pour 2 professionnels en parcours d'intégration simultané dans les EAJE de catégorie  « très grande crèche » (≥ 60 enfants), supposera l'envoi au Département de la fiche individuelle de suivi du parcours d'intégration annexée à l'arrêté susmentionné du 29 juillet 2022, dûment complétée après l'échéance effective du parcours d'intégration précédant validant l'entrée du professionnel concerné dans la composition de l'équipe au titre du 2° de l'article R2324-42 du Code de la santé publique.
	Article 5 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur.
	Versailles, le 30 juillet 2026
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	DIRECTION GENERALE DES SERVICES DIRECTION GENERALE ADJOINTE ENFANCE FAMILLE SANTE  DIRECTION SANTE  POLE SANTE ET ACCUEIL DU JEUNE ENFANT

	ARRETE N°2026-98 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVE DENOMMÉ  «BABILOU SAINT REMY LES CHEVREUSE LIMOURS 1 », SITUÉ 102 RUE DE LIMOURS A SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-186 du 13 septembre 2022 relatif à la modification de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Domaine des Hiboux » situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse,
	Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 8 juillet 2026, présentés par la société « Evancia Babilou », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification (changement dans l’exercice des fonctions de direction et changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie petite crèche, dénommée « Babilou Saint-Rémy-lès-Chevreuse Limours 1 » situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse gérée par la société, « Evancia Babilou » située 60 avenue de l’Europe à Bois Colombes, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la petite crèche est de 22 enfants, âgés, de dix semaines à quatre ans et jusqu’à six ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 19h.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☒ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☐ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
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	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 29 enfants.
	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONSDUDIRECTEUR
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, legestionnairedel’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation auprofessionnelqu’ilachargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée auPrésidentduConseildépartemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20et,ainsique,lecaséchéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étenduedesdélégationsnotamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de lamiseenœuvreduprojetd’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressourceshumaines; 3° Gestion budgétaire, financière etcomptable; 4° Coordination avec les institutionsetlesintervenantsextérieurs.
	Article 5 : DESIGNATIONDUDIRECTEUR
	ConformémentauxdispositionsdesarticlesR.2324-34etR.2324-35 du CSP, il est expressément rappelé au gestionnairequelesfonctionsdedirecteurd’établissementnepeuvent être exercées que par une personne titulaired’undesdiplômes,justifiantd’uneexpérienceouprésentant une qualification et une certification figurant au tableau ci-dessous :
	4°duIIdel’articleR.2324-35:Sage-femme, 5°duIIdel’articleR.2324-35:Infirmier, 6°duIIdel’articleR.2324-35:Assistantde service social, 7°duIIdel’articleR.2324-35:Educateur spécialisé, 8°duIIdel’articleR.2324-35:Conseilleren économiesocialeetfamiliale, 9°duIIdel’articleR.2324-35: Psychomotricien, 10°duIIdel’articleR.2324-35:DESSou master 2 de psychologie, 11°duIIdel’articleR.2324-35:Personneayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+unecertification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement oudeladirection
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	ArticleR.2324-341°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat de docteur en médecine ArticleR.2324-342°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômedepuéricultrice ArticleR.2324-343°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat d’éducateur de jeunes enfants ArticleR.2324-344°duCSP:Personnejustifiantd’uneexpérience de trois ans dans les fonctions de directeur,directeuradjoint,responsabletechniqueouréférenttechnique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pourlespersonnesdisposantd’uneexpériencedetroisanscommeréférenttechnique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est égalementexigéàladatedeprisedefonctioncommedirecteur. ArticleR.2324-345°duCSP:Personnetitulairedudiplômed’Etat de :
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	Article 6 : CONTINUITE DE FONCTION DE DIRECTION ET CONDITIONS DE SUPPLEANCE
	Conformément à l'article R. 2324-36 du CSP, en l'absence de la personne habituellement chargée des fonctions de direction, la continuité de ces fonctions est assurée par une personne présente dans l'établissement titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice, d’éducateur de jeunes enfants, d’auxiliaire de puériculture, d’infirmière, de psychomotricienne, ou à défaut une personne titulaire d'une qualification définie par l'arrêté du 29 juillet 2022 du ministre chargé de la famille relatif aux professionnels des EAJE et justifiant d'une expérience professionnelle d'une année auprès de jeunes enfants. Le règlement de fonctionnement prévoit, en application du 2° de l'article R. 2324-30, les conditions dans lesquelles cette personne est désignée et les conditions de suppléance.
	Le règlement de fonctionnement prévu à l'article R. 2324-30 précise les modalités de désignation du responsable technique et les conditions dans lesquelles sa suppléance est assurée. Il définit les responsabilités respectives et les modalités de collaboration des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et des professionnels assurant l'encadrement des enfants.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☒ d'un rapport d'un professionnelpour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☐ d'un rapport d'un professionnelpour six enfants
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	Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
	Fonction de Direction  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :

	0,5 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte officiel)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	6 ETP
	2,5 ETP
	3,5 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	1 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Présence de titulaire du diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants au total dans l’EAJE (Articles R. 2324-41 et R2324-46-3 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,50 ETP
	Présence de titulaire du diplôme d’Etat de puériculteur ou d’infirmier au total dans l’EAJE (Articles R. 2324-40 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) - Hors RSAI
	Quotité de temps règlementaire en ETP :

	0,20 ETP
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	30 heures annuelles
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6 heures annuelles par professionnel
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	Article9:REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformémentàl'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées àcemêmearticleintervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peutêtreexercéepar :  1°Unmédecinpossédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ; 2°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santédujeuneenfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants commeinfirmierdont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Pourlamiseenœuvre des dispositions relatives à l'accompagnement en santé du jeune enfant mentionnée àl’articleR.2324-40, le gestionnaire respecte les durées minimales d'intervention fixées à l'article R.2324- 46-2(crèchecollective).
	Article10:PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Legestionnaireélabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions desarticles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes sonttransmis auxautorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L.2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnéesaux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et destraitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française, - il se conforme aux modalitésdedélivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au3°du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueilinclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
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	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  -lemédecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  -leou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  -lemédicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  -qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  -que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires del’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  -lenom de l’enfant,  -ladate et l’heure de l’acte,  -lenom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée  à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	233,79 m² soit 10.62 m² par place autorisée 100 m2 soit 4,54 m² par place autorisée
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	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligationsdel'employeur
	ConformémentauIdel'articleR.2324-33,legestionnaires'assure,danslesconditionsprévuesàl'article 776 du codedeprocédurepénale,quelespersonnesqu'ilrecrutepourexercerdesfonctions,àquelquetitre que ce soit,satisfontauxdispositionsdel'articleL.133-6ducodedel'actionsocialeetdesfamilles.
	Cette obligations'appliqueégalementpourlerecrutementdesstagiaires,apprentisetintervenantsextérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veillenotammentaurespectdesdispositionsrelativesàl’attestationd’honorabilitéprévuesparledécret n°2024-643du28juin2024relatifaucontrôledesantécédentsjudiciaires,ens’assurantlorsdurecrutement puis tousles3ansdanslecadred’unplandecontrôle,del’honorabilitédesesprofessionnels,viala délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnairegarantitcontrelesconséquencesdesaresponsabilitécivileàl'occasiondesdommagesqu'il peut causerauxenfantsouquecesdernierspeuventcauseràautrui: 1° Les personnesqu'ilemploie; 2° Les bénévolesetintervenantsextérieursnon-salariés,quiparticipentàl'accueildesenfants,sontprésents dans l'établissementouleservice,ouparticipentaveclesenfantsàdesactivitésqu'ilorganise.
	Conformémentàl'articleR.2324-41-1,pourlesprofessionsautresquecellesdemédecin,d'infirmieret d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Codedel'actionsocialeetdesfamilles,l'employeurpeutprocéder,danslerespectdelalibrecirculation des travailleurset,lecaséchéant,desdispositionsstatutairesouconventionnellesapplicablesàl'emploi considéré,aurecrutementdetoutepersonnejustifiantd'undiplômedel'Unioneuropéennepermettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
	Le gestionnaireorganiseégalementdestempsd’analysedepratiquesprofessionnellespourlesmembresde l’équipedel’établissementchargésdel’encadrementdesenfantsdanslesconditionsprévuesàl’article R. 2324-37duCSP.
	Conformémentàl'articleR.2324-25duCSP,legestionnairedel'établissementinformesansdélaile Président du conseil départemental de :
	1° Toutaccidentsurvenupendantl'accueild'unenfantquiluiétaitconfiéayantentraînél'hospitalisationde ce dernierousapriseenchargepardeséquipesdesecoursextérieuresàl'établissement; 2° Toutdécèsd'unenfantquiluiétaitconfié.
	Il informeégalementsansdélailePrésidentduconseildépartementaldetoutchangementdescoordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre del'accueild'enfantsdeparentsoudereprésentantslégauxeninsertionsocialeouprofessionnelle, le gestionnaired'unétablissementd'accueildejeunesenfantsinforme,conformémentauxdispositionsdu code de l'actionsocialeetdesfamillesrelativesàl'accueildesjeunesenfantsdespersonneseninsertion sociale ouprofessionnelle,l'autoritéorganisatricedel'accueildujeuneenfantquiexercelescompétences prévues au1°duIdel'articleL.214-1-3ducodedel'actionsocialeetdesfamilles,desactionsmisesen place au titredel'obligationinstituéeparl'articleL.214-7dumêmecode.
	Obligationsgénéralesvis-à-visdesautoritésadministratives
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	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivementsurunouplusieursélémentsci-dessousmentionnés:
	- La superficie desespacesintérieursetextérieursdédiésàl'accueildesenfants, - Les âges limitesdesenfantspouvantêtreaccueillis, - Les jours et horairesd'ouverture, - La qualificationrequise,enapplicationdesdispositionsdel'articleR.2324-34,pour le directeur ou le responsable techniquedel'établissementouduservice, de
	- l'indication que
	lapersonne
	exerçant
	les
	fonctions
	directeur
	ou
	de
	responsable technique de l'établissement ouduserviceexerceégalementl'unedecesfonctionspourunautre établissement ou service,  - Pour les crèchescollectives,larègled'encadrementquel’établissementachoisieen application du II de l'article R. 2324-46-4, - l'indication qu'ils'agitd'unétablissementsaisonnierouponctuel,telquedéfiniàl'article R. 2324-49,  - l'indication qu'ils'agitd'unétablissementàgestionparentale,telquedéfiniàl'article R. 2324-50,  - La compositiondel'équipepluridisciplinaireexpriméeparfonctionetqualificationen équivalent temps plein, ainsi quel'organigrammedel'établissementouduservice.
	•
	constitue une modificationdelaprésenteautorisationdevantfairel’objetd’uneinformation du Président du conseil départementaldanslesconditionsprévuesàl’articleR.2324-24-1.
	Ou portantsurunediminutiondelacapacitéd’accueilsanschangementdecatégorie d’établissement au regard desdispositionsdel’articleR.2324-46,R.2324-47ouR.2324-48
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	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	ConformémentauIdel’articleR.2324-24duCSP,touteaugmentationdelacapacitéd’accueilmentionnée aux articles 2 et3ci-dessus(soitcelleexpressémentautoriséed’unepartetlacapacitémaximaled’accueil résultant de l’accueilensurnombred’autrepart)constitueuneextensiondel’établissementsoumise à la procédure d’autorisationprévueauxarticlesR.2324-18àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autorité organisatrice duSPPEnotamment).
	Article 16 : TRANSFORMATIONDEL’ETABLISSEMENT(Procédureà3mois)
	ConformémentauIIdel’articleR.2324-24duCSP,toutchangementaffectantl’établissementou ses conditionsd’accueilportantsursonadresse,sontypeousacatégorieausensdesarticlesIIduR.2324-17, R. 2324-46,R.2324-47etR.2324-48duCSP,lesmodalitésdetarificationauxfamilles(danscedernier cas, aucune visitedeconformitén’estrequise)outoutediminutiondelacapacitéd’accueil(celleexpressément autoriséeetcellerésultantdel’accueilensurnombre)entraînantunchangementdecatégorie de l’établissementausensdesmêmesarticlesR.2324-46,R.2324-47etR.2324-48précités,constitue une transformationdel’établissementégalementsoumiseàlaprocédured’autorisationprévueauxarticles R. 2324-18 àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autoritéorganisatriceduSPPEnotamment).
	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 17:CESSIONDEL’AUTORISATION(procédureà1mois)
	Toute cessiondelaprésenteautorisationestsubordonnéeaurespectdelaprocéduredéfinieàl’article R. 2324-24-2duCSP.Ainsi,préalablementàtoutprojetdechangementdegestionnaire,ilappartient au cessionnaire(lebénéficiairedelacession)d’adresserauPrésidentduconseildépartementalunedemande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. Dans le délaid’unmoissuivantlaréceptiond’unedemandecomplète(soitenl’absencedenotification par le Présidentduconseildépartementalaudemandeurd’unelistedepiècesoud’informationsmanquantes dans ce mêmedélaid’unmoisàcompterdelaréceptiondelademandedontlePrésidentduconseil départementaldoitalorsformellementaccuserréception,étantpréciséquelanonréceptiondespièces ou informationsmanquantes1moisaprèssademandedecomplémentsvautcaducitédelademande), la modificationestaccordéesilecessionnaireapportelesgarantiesd’unegestiondel’établissementrespectant l’autorisationdecréation.L’absencederéponseduPrésidentduconseildépartementaldansledélai d’un mois suivantlacomplétudedelademandevautaccord. La décisionduPrésidentduconseildépartementalseranotifiéesansdélaiaucessionnaire,àlaCAF et à l’autorité organisatriceduSPPEduterritoired’implantation. ConformémentauIIIdel’articleR.2324-23duCSP,unenouvellevisitedeconformitédel’établissement  aura alors lieudansles12moissuivantl’accordsurlamodificationdutitulairedel’autorisation.
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	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE
	Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2022-186 du 13 septembre 2022, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 30 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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	ARRETE N°2026-99 PORTANT MODIFICATION DE L’EAJE PRIVE DENOMMÉ «BABILOU SAINT REMY LES CHEVREUSE LIMOURS 2 », SITUÉ 102 RUE DE LIMOURS A SAINT-REMY-LES-CHEVREUSE
	Le Président du Conseil départemental,
	Vu le Code de la Santé Publique (CSP) notamment ses articles L. 2324-1 à L. 2324-4 et R. 2324-16 à R. 2324-61,
	Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-7 et D. 214-1 à R. 214-10-5,
	Vu l’arrêté du 31 juillet 2025 relatif aux dossiers et formulaires de demande d'autorisation de création, d'extension, de transformation, de modification des établissements ou services d'accueil du jeune enfant, de renouvellement et de modification du titulaire de l'autorisation,
	Vu l’arrêté du 23 septembre 2021 modifié par arrêté du 27 juin 2025 relatif à la charte nationale pour l'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les modes d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d'organisation de l'accueil en surnombre en établissement et service d'accueil du jeune enfant,
	Vu l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage,
	Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2023-122 du 8 septembre 2023 relatif à la création de l'Établissement d'Accueil du Jeune Enfant (EAJE) dénommé « Babilou Saint-Rémy-lès- Chevreuse Limours 2 » situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse,
	Vu le dossier complet au sens de l'article R2324-24-1 du CSP de demande d'autorisation de modification ainsi que le formulaire CERFA n°17580, reçus par le Département le 8 juillet 2026, présentés par la société « Evancia Babilou », pour l’EAJE précité,
	Vu l’avis favorable de la conseillère technique départementale appartenant au Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant (PSAJE), en date du 16 juillet 2026,
	Sur proposition du Directeur général des services du Département,
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	ARRETE
	Article 1 : AUTORISATION
	Conformément aux articles du CSP susvisés, est autorisée la modification((changement dans l’exercice des fonctions de direction et changement de composition d’équipe) de la crèche collective, de catégorie petite crèche, dénommée « Babilou Saint-Rémy-lès-Chevreuse Limours 2 » situé 102 rue de Limours à Saint-Rémy-lès-Chevreuse gérée par la société, « Evancia Babilou » située 60 avenue de l’Europe à Bois Colombes, dans les conditions figurant dans sa demande susvisée.
	Article 2 : MODALITES D’ACCUEIL DES ENFANTS
	La capacité d’accueil de la petite crèche est de 22 enfants, âgés de âgés de dix semaines à quatre ans et jusqu’à six ans.
	L’EAJE est ouvert du lundi au vendredi de 8h à 19h.
	Conformément à l’article R. 2324-20 du CSP et indépendamment de l’application des dispositions de l’article R. 2324-27, compte-tenu des variations prévisibles des besoins d’accueil, la capacité d’accueil de l’EAJE peut être différente suivant les périodes de l’année, de la semaine ou de la journée.
	Le règlement de fonctionnement de l’établissement prévoit les modalités de tarification aux familles suivantes :
	☒ Application du barème national des participations familiales de la Caisse nationale des allocations familiales (Prestation de Service Unique = PSU)  ☐ Tarif permettant la perception par le parent du complément de libre Choix de Mode de Garde (CMG)  de la Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE)  ☐ Autre, à préciser : _____  Article 3 : CONDITIONS D'ACCUEIL EN SURNOMBRE EN CRECHE COLLECTIVE ET JARDIN D’ENFANTS
	Conformément à l’article R. 2324-27 du CSP, le nombre maximal d’enfants simultanément accueillis peut atteindre 115 % de la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du Président du Conseil départemental qui lui a été adressée, sous réserve du respect des conditions suivantes :
	1° Le taux d’occupation hebdomadaire de l’établissement n’excède pas 100 % de la capacité horaire hebdomadaire d’accueil calculée selon le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaire. Les modalités de calcul du taux d’occupation hebdomadaire sont précisées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	2° Les règles d’encadrement fixées à l’article R. 2324-43 sont respectées au regard du nombre total d’enfants effectivement accueillis à tout instant ;
	3° Le gestionnaire de l’établissement transmet à la demande du service départemental de la protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des dispositions du présent article selon des modalités fixées par l’arrêté du 8 octobre 2021 du ministre chargé de la famille ;
	4° Le règlement de fonctionnement présente les modalités d’organisation de l’accueil en surnombre dans l’établissement et son articulation avec les projets éducatif et social mentionnés aux 1° et 2° de l’article R. 2324-29.
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	En application de ces dispositions et sous réserve des conditions d’application ci-dessus énumérées, le nombre maximal d’enfants susceptibles d’être accueillis simultanément, conformément à la réglementation, s’élève à 29 enfants.
	Article 4 : COMPETENCES ET MISSIONSDUDIRECTEUR
	Conformément à l’article R. 2324-34-1, legestionnairedel’établissement précise par écrit les compétences et les missions confiées par délégation auprofessionnelqu’ilachargé de la direction de l’établissement ou du service.  Une copie de ce document est adressée auPrésidentduConseildépartemental du département qui a délivré l’autorisation prévue à l’article R. 2324-20et,ainsique,lecaséchéant, au conseil de l’établissement.
	Le document précise la nature et l’étenduedesdélégationsnotamment en matière de :
	1° Conduite de la définition et de lamiseenœuvreduprojetd’établissement ou de service ;  2° Animation et gestion des ressourceshumaines; 3° Gestion budgétaire, financière etcomptable; 4° Coordination avec les institutionsetlesintervenantsextérieurs.
	Article 5 : DESIGNATIONDUDIRECTEUR
	ConformémentauxdispositionsdesarticlesR.2324-34etR.2324-35 du CSP, il est expressément rappelé au gestionnairequelesfonctionsdedirecteurd’établissementnepeuvent être exercées que par une personne titulaired’undesdiplômes,justifiantd’uneexpérienceouprésentant une qualification et une certification figurant au tableau ci-dessous :
	4°duIIdel’articleR.2324-35:Sage-femme, 5°duIIdel’articleR.2324-35:Infirmier, 6°duIIdel’articleR.2324-35:Assistantde service social, 7°duIIdel’articleR.2324-35:Educateur spécialisé, 8°duIIdel’articleR.2324-35:Conseilleren économiesocialeetfamiliale, 9°duIIdel’articleR.2324-35: Psychomotricien, 10°duIIdel’articleR.2324-35:DESSou master 2 de psychologie, 11°duIIdel’articleR.2324-35:Personneayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles.
	+unecertification au moins de niveau 6 des  certifications professionnelles attestant de compétences dans le domaine de l’encadrement oudeladirection
	enregistrée
	au
	répertoire
	national
	ArticleR.2324-341°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat de docteur en médecine ArticleR.2324-342°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômedepuéricultrice ArticleR.2324-343°duCSP:PersonnetitulaireduDiplômed’Etat d’éducateur de jeunes enfants ArticleR.2324-344°duCSP:Personnejustifiantd’uneexpérience de trois ans dans les fonctions de directeur,directeuradjoint,responsabletechniqueouréférenttechnique* dans un ou plusieurs EAJE  * Pourlespersonnesdisposantd’uneexpériencedetroisanscommeréférenttechnique, un diplôme d’auxiliaire de puériculture est égalementexigéàladatedeprisedefonctioncommedirecteur. ArticleR.2324-345°duCSP:Personnetitulairedudiplômed’Etat de :
	AD 2026-422

	Article 6 : CONTINUITE DE FONCTION DE DIRECTION ET CONDITIONS DE SUPPLEANCE
	Conformément à l'article R. 2324-36 du CSP, en l'absence de la personne habituellement chargée des fonctions de direction, la continuité de ces fonctions est assurée par une personne présente dans l'établissement titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice, d’éducateur de jeunes enfants, d’auxiliaire de puériculture, d’infirmière, de psychomotricienne, ou à défaut une personne titulaire d'une qualification définie par l'arrêté du 29 juillet 2022 du ministre chargé de la famille relatif aux professionnels des EAJE et justifiant d'une expérience professionnelle d'une année auprès de jeunes enfants. Le règlement de fonctionnement prévoit, en application du 2° de l'article R. 2324-30, les conditions dans lesquelles cette personne est désignée et les conditions de suppléance.
	Le règlement de fonctionnement prévu à l'article R. 2324-30 précise les modalités de désignation du responsable technique et les conditions dans lesquelles sa suppléance est assurée. Il définit les responsabilités respectives et les modalités de collaboration des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et des professionnels assurant l'encadrement des enfants.
	Article 7 : ENCADREMENT DES ENFANTS
	Le gestionnaire respecte les dispositions issues des articles R. 2324-42, R. 2324-43, R. 2324-43-1 et R. 2324-43-2, relatives à l’effectif du personnel auprès des enfants.
	Conformément au 12° de l’article R. 2324-20, la règle d'encadrement choisie par l'Etablissement en application du II de l'article R. 2324-46-4, est :
	☒ d'un rapport d'un professionnelpour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un professionnel pour huit enfants qui marchent  ☐ d'un rapport d'un professionnelpour six enfants
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	Article 8 : EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
	Conformément à l'article R. 2324-38, l'établissement veille à s’assurer, compte tenu du nombre, de l'âge et des besoins des enfants qu'il accueille et de leur projet éducatif et social, le concours d'une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels qualifiés, notamment dans les domaines psychologique, psychomoteur, social, sanitaire, éducatif et culturel.
	Conformément au 15° de l’article R. 2324-20, cette équipe pluridisciplinaire, exprimée par fonction et qualification en équivalent temps plein, correspond au minimum réglementaire mentionné dans le tableau ci-dessous.  Il est complété par l’organigramme correspondant au tableau du personnel, précisant la composition de l’équipe à la modification de l’établissement, joint en annexe et qui sera actualisé aussi souvent que nécessaire.
	Fonction de Direction  (Articles R. 2324-34 et R2324-46-1 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :

	0,5 ETP
	Professionnels en charge de l’encadrement des enfants (Articles R. 2324-42 et R. 2324-43 du CSP)
	Effectif de Référence (EdR) en ETP*  (* Capacité autorisée / 6 x Amplitude Horaire Hebdomadaire / 35) (arrondi au dixième le plus proche) (à titre indicatif dans l'attente d'une parution de texte officiel)  Professionnels répondant au 1° de l’article R. 2324-42 du CSP en  ETP  (40% de l’EdR arrondi au 0,5 le plus proche)  Professionnels répondant au 2° de l’article R. 2324-42 du CSP en ETP  (EdR – Professionnels répondant au 1° de l’article R2324-42 du CSP)

	5,8 ETP
	2,5 ETP
	3,3 ETP
	Professionnels en charge de la restauration, de l’entretien ménager et de la lingerie
	Quotité de temps prévue en ETP :


	1 ETP
	Autres dispositions réglementaires :
	Présence de titulaire du diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants au total dans l’EAJE (Articles R. 2324-41 et R2324-46-3 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en ETP :


	0,50 ETP
	Présence de titulaire du diplôme d’Etat de puériculteur ou d’infirmier au total dans l’EAJE (Articles R. 2324-40 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP) - Hors RSAI
	Quotité de temps règlementaire en ETP :

	0,20 ETP
	Fonction de référent santé et accueil inclusif (RSAI) (Articles R. 2324-39 et R2324-46-2 (crèche collective) du CSP)
	Quotité de temps règlementaire en nombre d’heures annuelles :
	30 heures annuelles
	Fonction d’animateur des séances d’analyse des pratiques (article R. 2324-37 du CSP)
	Temps règlementaire en nombre d’heures annuelles par professionnel :
	6 heures annuelles par professionnel
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	Article9:REFERENT « SANTE et ACCUEIL INCLUSIF »
	Conformémentàl'article R. 2324-39, un référent « Santé et Accueil inclusif » dont les missions sont précisées àcemêmearticleintervient dans chaque établissement. La fonction de référent « Santé et Accueil inclusif » peutêtreexercéepar :  1°Unmédecinpossédant une spécialisation, une qualification ou une expérience en matière de santé du jeune enfant ; 2°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;  3°Unepersonnetitulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme universitaire en matière de santédujeuneenfant ou d'une expérience minimale de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants commeinfirmierdont les modalités de calcul sont fixées par voie règlementaire.
	Pourlamiseenœuvre des dispositions relatives à l'accompagnement en santé du jeune enfant mentionnée àl’articleR.2324-40, le gestionnaire respecte les durées minimales d'intervention fixées à l'article R.2324- 46-2(crèchecollective).
	Article10:PROJET D’ÉTABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
	Legestionnaireélabore un projet d’établissement et un règlement de fonctionnement satisfaisant aux dispositions desarticles R. 2324-29 et R. 2324-30 du CSP. Ces documents et l’ensemble de leurs annexes sonttransmis auxautorités compétentes mentionnées aux articles III du R. 2324-30 et R. 2324-31 de ce même code.
	Article 11 : ADMINISTRATION DES SOINS ET DES TRAITEMENTS MEDICAUX DES ENFANTS ACCUEILLIS
	Conformément à l'article R. 2324-39-1, le directeur de l'établissement s'assure, pour chaque enfant admis, de la remise par les titulaires de l'autorité parentale ou des représentants légaux de l'enfant :
	1° D'un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l'admission et au plus tard dans les quinze jours suivant l'admission ; 2° D'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux dispositions de l'article R. 3111-8 du même code.
	L'établissement conserve jusqu'au terme du contrat d'accueil de l'enfant les documents mentionnés aux 1° et 2°.
	Lors de l'admission, le directeur, en lien avec le « Référent Santé et Accueil inclusif » précité, informe les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant des conditions dans lesquelles des soins et traitements médicaux mentionnés à l'article R. 2111-1 du CSP peuvent être le cas échéant administrés à leur enfant.
	Conformément aux articles L.2111-3-1 et R. 2111-1 du CSP, tout professionnel d’EAJE possédant l’une des qualifications mentionnéesaux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42, peut procéder à l’administration des soins et destraitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou de ses représentants légaux, dès lors que :  - il maitrise la langue française, - il se conforme aux modalitésdedélivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers, précisées dans le protocole écrit mentionné au3°du II de l’article R. 2324-30 du présent code et qui lui ont été expliquées par le « Référent Santé et Accueilinclusif » mentionné à l’article R. 2324-39.
	AD 2026-422
	Avant d’administrer les soins ou traitements médicaux, il s’assure que :  -lemédecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical,  -leou les titulaires de l’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant les ont expressément autorisés par écrit,  -lemédicament ou le matériel nécessaire a été fourni par ces derniers,  -qu’il dispose bien de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements (ou d’une copie), et s’y conforme entièrement,  -que le geste qu’il lui est demandé de réaliser lui ait bien été expliqué préalablement par le ou les titulaires del’autorité parentale ou les représentants légaux de l’enfant.
	Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié précisant :  -lenom de l’enfant,  -ladate et l’heure de l’acte,  -lenom du professionnel l’ayant réalisé ainsi que, le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie
	Article 12 : LOCAUX
	Conformément à l'article R. 2324-28, les locaux et leur aménagement permettent la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article R. 2324-29.
	Les personnels de l'établissement y accomplissent leurs tâches dans des conditions satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en organisant de manière adaptée  à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les activités de jeu et d'éveil.
	L'aménagement intérieur et extérieur de l'établissement permet de mettre en œuvre l'accueil inclusif des enfants présentant un handicap ou atteints d'une maladie chronique.
	L'aménagement intérieur de l'établissement favorise en outre l'accueil des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux et l'organisation de réunions pour le personnel.
	L'établissement comprend une ou plusieurs unités d'accueil, dans les conditions prévues au II de l'article R. 2324-46 et au III de l'article R. 2324-47. Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir de façon autonome aux enfants qui y sont accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement.
	L'établissement peut proposer un accueil en semi plein-air permettant l'accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert. Les modalités d'usage de l'espace extérieur sont détaillées dans le projet éducatif prévu au 2° de l'article R. 2324-29.
	Les locaux et l'aménagement intérieur de l'établissement respectent les exigences du référentiel bâtimentaire national créé par arrêté du 31 août 2021.
	Conformément au 7° de l’article R. 2324-20 du CSP, la superficie des espaces intérieurs et extérieurs dédiés  à l’accueil des enfants telle que communiquée au Département s’élève respectivement à :
	Locaux  Espaces intérieurs dédiés à l’accueil des enfants  Espaces extérieurs

	Superficie en m²
	161,79 m² soit 7 ,35 m² par place autorisée 203,51 m2 soit 9,25 m² par place autorisée
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	Article 13 : OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE
	Obligationsdel'employeur
	ConformémentauIdel'articleR.2324-33,legestionnaires'assure,danslesconditionsprévuesàl'article 776 du codedeprocédurepénale,quelespersonnesqu'ilrecrutepourexercerdesfonctions,àquelquetitre que ce soit,satisfontauxdispositionsdel'articleL.133-6ducodedel'actionsocialeetdesfamilles.
	Cette obligations'appliqueégalementpourlerecrutementdesstagiaires,apprentisetintervenantsextérieurs, rémunérés ou bénévoles, participant à l'accueil des enfants.
	Il veillenotammentaurespectdesdispositionsrelativesàl’attestationd’honorabilitéprévuesparledécret n°2024-643du28juin2024relatifaucontrôledesantécédentsjudiciaires,ens’assurantlorsdurecrutement puis tousles3ansdanslecadred’unplandecontrôle,del’honorabilitédesesprofessionnels,viala délivrance régulière de cette attestation.
	Le gestionnairegarantitcontrelesconséquencesdesaresponsabilitécivileàl'occasiondesdommagesqu'il peut causerauxenfantsouquecesdernierspeuventcauseràautrui: 1° Les personnesqu'ilemploie; 2° Les bénévolesetintervenantsextérieursnon-salariés,quiparticipentàl'accueildesenfants,sontprésents dans l'établissementouleservice,ouparticipentaveclesenfantsàdesactivitésqu'ilorganise.
	Conformémentàl'articleR.2324-41-1,pourlesprofessionsautresquecellesdemédecin,d'infirmieret d'assistant de service social, couvertes par les articles L. 4111-2, L. 4311-3 et L. 4331-4 et par l'article L. 411- 1 du Codedel'actionsocialeetdesfamilles,l'employeurpeutprocéder,danslerespectdelalibrecirculation des travailleurset,lecaséchéant,desdispositionsstatutairesouconventionnellesapplicablesàl'emploi considéré,aurecrutementdetoutepersonnejustifiantd'undiplômedel'Unioneuropéennepermettant d'occuper un emploi équivalent dans son pays d'obtention.
	Le gestionnaireorganiseégalementdestempsd’analysedepratiquesprofessionnellespourlesmembresde l’équipedel’établissementchargésdel’encadrementdesenfantsdanslesconditionsprévuesàl’article R. 2324-37duCSP.
	Conformémentàl'articleR.2324-25duCSP,legestionnairedel'établissementinformesansdélaile Président du conseil départemental de :
	1° Toutaccidentsurvenupendantl'accueild'unenfantquiluiétaitconfiéayantentraînél'hospitalisationde ce dernierousapriseenchargepardeséquipesdesecoursextérieuresàl'établissement; 2° Toutdécèsd'unenfantquiluiétaitconfié.
	Il informeégalementsansdélailePrésidentduconseildépartementaldetoutchangementdescoordonnées, permettant de joindre l'établissement en cas d'urgence.
	Au titre del'accueild'enfantsdeparentsoudereprésentantslégauxeninsertionsocialeouprofessionnelle, le gestionnaired'unétablissementd'accueildejeunesenfantsinforme,conformémentauxdispositionsdu code de l'actionsocialeetdesfamillesrelativesàl'accueildesjeunesenfantsdespersonneseninsertion sociale ouprofessionnelle,l'autoritéorganisatricedel'accueildujeuneenfantquiexercelescompétences prévues au1°duIdel'articleL.214-1-3ducodedel'actionsocialeetdesfamilles,desactionsmisesen place au titredel'obligationinstituéeparl'articleL.214-7dumêmecode.
	Obligationsgénéralesvis-à-visdesautoritésadministratives
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	Par ailleurs, conformément aux dispositions des articles L. 214-2-2 et D. 214-10 du Code de l'action sociale et des familles, le gestionnaire de l'établissement communique par voie électronique ses disponibilités d'accueil à la CNAF selon une périodicité et des modalités de transmission fixées par arrêté du 31 août 2021 relatif aux modalités de transmission des disponibilités d'accueil des établissements d'accueil du jeune enfant  à la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF).
	De manière générale, Le gestionnaire s’engage à transmettre aux autorités compétentes l’ensemble des documents correspondant à ses obligations.
	Mise en œuvre de la Charte nationale de l'accueil du jeune enfant
	Conformément à l'article R. 2324-29, l'Etablissement élabore un projet d'établissement ou de service qui met en œuvre la charte nationale de l'accueil du jeune enfant mentionnée à l'article L. 214-1-1 du code de l'action sociale et des familles.
	Mise en œuvre du Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant
	Le gestionnaire s’engage à l’application du socle de référence partagé tendant au renforcement de la qualité d’accueil issu du Référentiel national susvisé auquel le Département restera attentif par l’évaluation des pratiques professionnelles relatives à la qualité d’accueil en EAJE et qui pourra donner lieu à des visites dédiées et un accompagnement spécifique.
	Article 14 : MODIFICATION DE L’AUTORISATION (Procédure à 1 mois)
	Conformément au III de l’article R. 2324-24 du CSP, tout changement affectant l’établissement ou ses conditions d’accueil :
	Portant exclusivementsurunouplusieursélémentsci-dessousmentionnés:
	- La superficie desespacesintérieursetextérieursdédiésàl'accueildesenfants, - Les âges limitesdesenfantspouvantêtreaccueillis, - Les jours et horairesd'ouverture, - La qualificationrequise,enapplicationdesdispositionsdel'articleR.2324-34,pour le directeur ou le responsable techniquedel'établissementouduservice, de
	- l'indication que
	lapersonne
	exerçant
	les
	fonctions
	directeur
	ou
	de
	responsable technique de l'établissement ouduserviceexerceégalementl'unedecesfonctionspourunautre établissement ou service,  - Pour les crèchescollectives,larègled'encadrementquel’établissementachoisieen application du II de l'article R. 2324-46-4, - l'indication qu'ils'agitd'unétablissementsaisonnierouponctuel,telquedéfiniàl'article R. 2324-49,  - l'indication qu'ils'agitd'unétablissementàgestionparentale,telquedéfiniàl'article R. 2324-50,  - La compositiondel'équipepluridisciplinaireexpriméeparfonctionetqualificationen équivalent temps plein, ainsi quel'organigrammedel'établissementouduservice.
	•
	constitue une modificationdelaprésenteautorisationdevantfairel’objetd’uneinformation du Président du conseil départementaldanslesconditionsprévuesàl’articleR.2324-24-1.
	Ou portantsurunediminutiondelacapacitéd’accueilsanschangementdecatégorie d’établissement au regard desdispositionsdel’articleR.2324-46,R.2324-47ouR.2324-48
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	Conformément à l’article R. 2324-24-1,dans un délai d’un mois à compter de la réception d’une information (demande de modification) complète (le formulaire CERFA n°17580 complété des informations demandées et des pièces justificatives mentionnées, comme précisé dans l’arrêté du 31 juillet 2025), le Président du conseil départemental peut refuser la modification par décision motivée, si pareil changement est de nature  à compromettre la santé, la sécurité, le bien-être physique ou mental, ou l’éducation des enfants accueillis ou requérir le cas échéant du gestionnaire le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, en cas de changement n’entrant pas dans les cas de modifications prévue par la réglementation. Tout accord du Président du Conseil départemental sur la modification sollicitée fera l’objet d’une autorisation modifiée notifiée au demandeur, à la CAF et à l’autorité organisatrice du SPPE du territoire d’implantation.
	Article 15 : EXTENSION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL DE L’ETABLISSEMENT (Procédure à 3 mois)
	ConformémentauIdel’articleR.2324-24duCSP,touteaugmentationdelacapacitéd’accueilmentionnée aux articles 2 et3ci-dessus(soitcelleexpressémentautoriséed’unepartetlacapacitémaximaled’accueil résultant de l’accueilensurnombred’autrepart)constitueuneextensiondel’établissementsoumise à la procédure d’autorisationprévueauxarticlesR.2324-18àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autorité organisatrice duSPPEnotamment).
	Article 16 : TRANSFORMATIONDEL’ETABLISSEMENT(Procédureà3mois)
	ConformémentauIIdel’articleR.2324-24duCSP,toutchangementaffectantl’établissementou ses conditionsd’accueilportantsursonadresse,sontypeousacatégorieausensdesarticlesIIduR.2324-17, R. 2324-46,R.2324-47etR.2324-48duCSP,lesmodalitésdetarificationauxfamilles(danscedernier cas, aucune visitedeconformitén’estrequise)outoutediminutiondelacapacitéd’accueil(celleexpressément autoriséeetcellerésultantdel’accueilensurnombre)entraînantunchangementdecatégorie de l’établissementausensdesmêmesarticlesR.2324-46,R.2324-47etR.2324-48précités,constitue une transformationdel’établissementégalementsoumiseàlaprocédured’autorisationprévueauxarticles R. 2324-18 àR.2324-23(procédureà3moisetavisdel’autoritéorganisatriceduSPPEnotamment).
	Article 17:CESSIONDEL’AUTORISATION(procédureà1mois)
	Toute cessiondelaprésenteautorisationestsubordonnéeaurespectdelaprocéduredéfinieàl’article R. 2324-24-2duCSP.Ainsi,préalablementàtoutprojetdechangementdegestionnaire,ilappartient au cessionnaire(lebénéficiairedelacession)d’adresserauPrésidentduconseildépartementalunedemande de modification du titulaire de l’autorisation, conformément à l’arrêté ministériel du 31 juillet 2025. Dans le délaid’unmoissuivantlaréceptiond’unedemandecomplète(soitenl’absencedenotification par le Présidentduconseildépartementalaudemandeurd’unelistedepiècesoud’informationsmanquantes dans ce mêmedélaid’unmoisàcompterdelaréceptiondelademandedontlePrésidentduconseil départementaldoitalorsformellementaccuserréception,étantpréciséquelanonréceptiondespièces ou informationsmanquantes1moisaprèssademandedecomplémentsvautcaducitédelademande), la modificationestaccordéesilecessionnaireapportelesgarantiesd’unegestiondel’établissementrespectant l’autorisationdecréation.L’absencederéponseduPrésidentduconseildépartementaldansledélai d’un mois suivantlacomplétudedelademandevautaccord. La décisionduPrésidentduconseildépartementalseranotifiéesansdélaiaucessionnaire,àlaCAF et à l’autorité organisatriceduSPPEduterritoired’implantation. ConformémentauIIIdel’articleR.2324-23duCSP,unenouvellevisitedeconformitédel’établissement  aura alors lieudansles12moissuivantl’accordsurlamodificationdutitulairedel’autorisation.
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	Article 18 : RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION
	En application des 2 derniers alinéas de l’article 18 de la Loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, il est rappelé que tout EAJE ayant reçu une autorisation (ou un avis) avant la publication de la présente loi fera l'objet du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 2324-1-1 du Code de la santé publique au plus tard le 1er janvier 2035. Le calendrier et les modalités de mise en œuvre de ce premier renouvellement, notamment les conditions dans lesquelles les règles relatives à l'aménagement et aux locaux de ces établissements et services d'accueil du jeune enfant s'appliquent, sont fixés par décret.
	Article 19 : EVALUATION QUINQUENNALE
	Conformément à l’article L. 2324-2-4 et au 4° de l’article R. 2324-29 du CSP, sur le fondement des référentiels nationaux déclinant les principes applicables à l’accueil du jeune enfant issus de la Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant, le gestionnaire réalisera, à une fréquence quinquennale, une évaluation du fonctionnement de son établissement dont les résultats seront publiés et communiqués à la commune d’implantation en tant qu’autorité organisatrice du SPPE, au Président du Conseil départemental, au Préfet et à la CAF.  Des indicateurs d’activité et de fonctionnement devront également être publiés.  Les modalités d’application de cette évaluation sont déterminées par décret.
	Article 20 : La présente décision d’autorisation sera affichée par le gestionnaire à l’entrée des locaux de l’établissement, conformément à l’article R. 2324-20-1 du CSP.
	Article 21 : L'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental des Yvelines n°2023-122 du  8 septembre 2023, est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.
	Article 22 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Soit par un recours gracieux par courrier en envoi recommandé avec avis de réception auprès de Monsieur Le Président du Conseil départemental, Hôtel du Département, Direction Santé, Pôle Santé et Accueil du Jeune Enfant, 2 place André Mignot 78000 Versailles, soit par un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles Cedex.
	Article 23 : Monsieur le Directeur Général des services du département des Yvelines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines et qui sera notifié au demandeur, à la Caisse d’Allocation Familiales des Yvelines et à l’Autorité Organisatrice du Service Public de la Petite Enfance du territoire d’implantation.
	Versailles, le 30 juillet 2026
	Mis en ligne le 04/08/2026
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